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ANNEXE N° 133 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 10 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur les p de résolution: 1° de M. Boscary- 
Monsservin et plusieurs de ses collègues (n° 28) tendant à inviter 
le Gouvernement à préciser le plus tôt possible quelles mesures 
seront réalisées pour donner à la France « une agriculture éco- 
nomiquement rentable, apte aussi bien aux exportations qu’à faire 
face dans des conditions convenables à la consommation inté- 
rieure » ; 2° de M. Briot et plusieurs de ses collègues (n° 31) 
tendant à inviter le Gouvernement à définir sa politique agricole 
dans le cadre de la Communauté française et dans celui de la 
Communauté économique européenne, par M. Trémolet de Villers, 


député. 


Mesdames, messieurs, le 15 janvier 1959, à la tribune de l’Assem- 
blée nationale, M. le Premier ministre prononçait un éminent discours 
qui dépassait le cadre d’un exposé de programme gouvernemental. 
Il ouvrait la première session des pouvoirs établis par la Consti- 
tution de la V' République. 

Elevé à la philosophie du régime et aux institutions nationales 
et internationales, ce discours ne pouvait énoncer le détail d’un 
programme annuel ni pluriannuel. 

Mais il apportait des affirmations de principe, justement consi- 

comme nécessaires et contenant un engagement mutuel des 
pouvoirs, notamment celle-ci: « Dans l'intérêt général, il faut à 
la France une agriculture économiquement rentable, apte aussi bien 
aux exportations qu’à faire face dans des conditions convenables à 
la consommation intérieure. » 

Cette nécessité étant solennellement affirmée, il incombait au 


4 Parlement d’y réfléchir, en accord avec l'exécutif 


Celui-ci est non seulement le maître de la mise en œuvre et 
de l'application, mais aussi le pouvoir à qui appartient la plus 
large initiative. C'est pourquoi l'organe de + et de contrôle 
est fondé à lui demander quels moyens il entend mettre en œuvre 
pour atteindre le but proposé, Tel est l’objet de la proposition 
de résolution signée de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses 
collègues du groupe des indépendants et paysans, qui reprend les 
termes mêmes de la déclaration ministérielle et demande quelles 
mesures en apporteraient la réalisation. 

Cependaht, à l'époque actuelle, nulle économie ne peut être 
isolée ; moins que toute autre, l'économie française qui s'intègre 
dans le double cadre de la communauté franco-africaine et de la 
communauté européenne. 

Aussi le problème implicitement contenu dans la proposition 
de résolution de M. Boscary-Monsservin s’exprime-t-il explicite- 
ment, quelques semaines plus tard, dans une proposition de réso- 
lution de M. Briot et des membres de l'Union pour la Nouvelle 
République, invitant le Gouvernement à définir » politique agri 
cole dans le cadre de la communauté française et dans celui de 
la communauté économique européenne. 


Saisie de ces deux propositions de résolution, la commission de 
la production et des échanges a estimé opportun de les joindre, 
pour les présenter à l’Assemblée en un seul rapport. 

Ne pouvant se contenter d’une ‘simple exégèse des propositions 
dans leurs motifs ou dans leur texte, la commission a cru devoir 
soumettre à l’Assemblée, et avec l’agrément de celle-ci, présenter 
au Gouvernement les grandes lignes des options qui lui paraissent 
sages et opportunes dans le présent et pour l'avenir. 

C’est là, en effet, une juste application des principes institutionnels 
rappelés par M. le Premier ministre dans son discours du 15 janvier 
à savoir que l'orientation économique et sociale de la Nation est une 
des attributions essentielles du Parlement, et qu'entre le législatif 
et l'exécutif doit s'établir pour le bien commun, selon l’excellente 
expression de M. Michel Debré, une « utile collaboration dans laquelle 
il n’est pas plus de gouvernement souverain qu’il n’est d’assemblées 
souveraines, Gouvernement et Parlement étant ensemble au service 
de la seule souveraineté qui est celle de la Nation »… 

Fort à propos, la commission compétente a limité le mandat qu'elle 
m'a donné à la présentation des options principales, laissant aux 
orateurs qui interviendront à leur tour le soin de préciser avec plus 
de science et de talent les modes d'application et les chapitres divers 
de réalisations. 

Mon rôle sera donc d'évoquer les éléments politiques, économiques 
et sociaux qui commandent notre décision, et de dégager ensuite 
les principes d’action qui en découlent. 


CHAPITRE 
La France et les communautés européenne et franco-africaine., 


Le premier élément politique — ce mot pris dans son acception 
étymologique de « conduite de la cité » — est fourni par la position 
de la France eu égard à l’Europe et à l'Afrique. 

Cette situation de choix qui peut valoir de larges avantages et 
impose de lourdes responsabilités, n’est pas seulement géographique, 
au point de jonction des deux continents. 

Elle naît de notre appartenance, par contrat politique et écono- 
mique, au double complexe de la Communauté franco-africaine et 
de la Communauté européenne, double domaine où le choix n’est 
plus à faire : il est fait, avec ses charges et ses bénéfices éventuels. 

La politique agricole, comme la politique économique de notre 
pays, doit être fixée en fonction de cet impératif. 


A. — LA COMMUNAUTÉ FRANCO-AFRICAINE 


En ce qui concerne la Communauté franco-africaine, il rtient 
au Sénat et au conseil exécutif de la Communauté d’ ter une 
politique commune, 

Il serait, de la part de votre commission, en effet, délicat (et diffi- 
cile) de faire des suggestions sur ce sujet, du fait que l'on ignore 
encore la politique douanière qu’adopteront les nouveaux Etats. 
Toutefois on peut accuéillir avec satisfaction l'annonce apportée 
par la presse d’une union douanière entre ces divers pays. 

Il est certain, r ailleurs, que les relations commerciales ne 
peuvent que se opper à l’intérieur de la Communauté franco- 
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africaine et que le degré de couverture des besoins réciproques 

r la production commune augmentera très rapidement au fur et 

mesure du développement de l’économie africaine. 

Le Marché commun présente, d'autre part, d’incontestables avan- 
tages aux productions agricoles africaines et votre rapporteur a tenu 
à présenter en annexe à ce rapport un bref aperçu des perspectives 
résultant du marché commun pour les produits tropicaux. 

Les gouvernements des six pays signataires du traité ont reconnu, 
au cours des négociations, la nécessité de tenir compte des relations 
existant entre eux et les pays tiers, mais également entre eux et 
les pays et territoires d'outre-mer énumérés. 

Au traité de Rome est annexée une « Convention d'application 
relative à l'association des pays et territoires doutremer à la 
Communauté ». Elle indique les mesures propres au développement 
social et économique de ces territoires, et prévoit notamment la 
création d'un fonds de développement auquel les Etats membres 
versent pendant cinq années des contributions annuelles. 


Au cours de sa session du 4 novembre 1958, le conseil des 
ministres, après consultation de la commission européenne, a arrêté 
la répartition des sommes que le fonds doit consacrer au finance- 
ment des institutions sociales (soit 38.750.000 dollars). Les investis- 
sements sont à l'étude, ainsi que les demandes de financement pré- 
sentées à la commission par la Belgique, la France, l'Italie et les 
Pays-Bas. 

Rappelons que les pays et territoires d'outre-mer représentent 
une superficie totale de 16.064. millions de kilomètres carrés pour 
une population totale de 72,4 millions d'habitants ; qu'ils se carac- 
térisent par l'importance de leur commerce extérieur par rapport 
à leur produit national et par une structure commerciale reposant 
sur l'exportation de produits bruts à usage alimentaire ou industriel 
et sur l'importation des produits manufacturés nécessaires à leur 
consommation ou à leur équipement : ces pays dépendent étroi- 
tement des marchés extérieurs, ce qui rend leur économie très 
vulnérable. 

Soulignons enfin que d’une manière générale, les produits tropi- 
caux doivent entrer en franchise dans la Communauté et être pro- 
tégés de la concurrence des pays tiers par l'institution d’un tarif 
commun européen ; mais que cependant, le traité de Rome a prévu 
l'institution de contingents tarifaires permettant de poursuivre pen- 
dant un certain temps les importations, avec des droits réduits, de 
mages en provenance des pays tiers, de facon à ne pas bouleverser 

courants d'échanges existant entre les pays membres de la 
Communauté et leurs fournisseurs étrangers. 

Pour ce qui concerne la position française et en attendant la 
décision du Sénat et du conseil exécutif de la Communauté franco- 
africaine qu'on ne peut préjuger, votre commission de la production 
et des échanges désirerait néanmoins demander au Gouvernement 
de la République quelles sont ses prévisions en ce domaine, quelle 
politique commune il entend proposer et surtout quelles dispositions 
il compte prendre pour permettre à l’agriculture française de tirer 
le meilleur profit de ce très vaste marché trop négligé par elle 
jusqu'à maintenant. 


B. — La COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


La Communauté économique européenne pose un problème plus 
important, encore que, souligne la proposition de résolution de 
M. Briot et de ses collègues de l’U. N. R.: « Le traité établissant 
la C. E. E. a prévu dans son article 38 que le fonctionnement et le 
développement du Marché commun pour les produits agricoles 
doit s'accompagner d’une politique agricole commune des Etats 
membres. » 

Et les auteurs ajoutent : « … Le Gouvernement français doit 
presser ses partenaires de réunir la conférence des Etats membres 

révue par l’article 43 pour l'établissement des ressources et des 

oins en produits alimentaires ». 

Il est certain que, tout en écartant une spécialisation trop rigide 
qui deviendrait dangereuse au moindre incident et aggraverait les 
effets de l’inconstance des saisons, une saine conception de l'intérêt 
général et la mise en pratique du traité de communauté exigent 
que les besoins soient connus et qu'à une concurrence sévère se 
substitue l'harmonisation de la production. 

Le but de la C. E. E., exprimé par l’article 2 du traité, est de 
« promouvoir un développement harmonieux des activités éco- 
nomiques dans l'ensemble de la Communauté, une expansion 
continue et équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement accéléré 
— de vie et des relations plus étroites entre les Etats qu'elle 
réunit ». 

Le traité de Rome s'applique à l'agriculture et au commerce des 
produits agricoles, et ses articles 39 à 44 définissent la politique 
agricole commune dont l'établissement doit accompagner le fonc- 
tionnement et le développement du Marché commun pour les produits 
agricoles. 

Voici le paragraphe 1° de l’article 43, auquel se réfère la pro- 
position de M. Briot : « Afin de dégager les lignes directrices d’une 
politique agricole commune, la commission convoque, dès l’entrée 
en vigueur du traité, une conférence des Etats membres pour pro: 
céder à la confrontation de leurs politiques agricoles, en établissant 
notamment le bilan de leurs ressources et de leurs besoins ». 


Votre rapporteur tient à rappeler que, dans ce but, une première 
conférence à eu lieu en juillet dernier à Stresa. Cette conférence 
n'ayant pu complètement respecter un ordre du jour trop chargé, 
en raison de la complexité des problèmes soulevés, s’est contentée 
dans son communiqué final de dresser une liste des principes una- 
nimement adoptés, devant servir à lélaboration dé la politique 
commune. D'autre part, cette conférence a été suivie de fréquentes 


réunions des ministres de l’agriculture des six pays et des membres 
de la commission économique européenne, la dernière en date venant 
d’avoir lieu du 1°" au 3 juin 1959, à Munich. 

Par ailleurs, la presse nous a fait savoir que la commission de 
l’agriculture de l’Assemblée parlementaire européenne s'est réunie 
à Strasbourg les 8 et 9 mai sous la présidence de M. André Boutemy 
et a poursuivi l'examen du projet de rapport présenté par M. Luecker 
sur la politique agricole dans la Communauté européenne. Il a été 
question en particulier de la liaison à établir entre politique agricole 
et politique économique générale, et des objectifs généraux de là 
politique agricole commune de la C. E. E. Le rapport définitif serait 
soumis, dit-on, à l’Assemblée au cours de sa session de juin, ainsi 
que le rapport de M. Vredeling sur les problèmes de structure, y 
compris les problèmes sociaux propres à l’agriculture, dans 
Communauté économique européenne. 


Ces études et les rencontres qui les accompagnent, comme celles 
qui suivront, nous apporteront des données précises sur les besoins 
d'ensemble et sur les mesures à prendre en commun. 


Quoi qu'il en soit, on peut déjà se faire une idée de ce que sera 
la politique agricole commune et prévoir les conséquences qu'elle 
aura sur notre agriculture. 


En effet, le premier rapport général sur l’activité de la Comm. 
nauté, visant la période du 1° janvier 1958 au 17 septembre 1958, 
nous apporte un certain nombre d'observations importantes que 
voici brièvement résumées : 


— les objectifs inscrits dans l’article 2 du traité (développement 
harmonieux des activités économiques, expansion continue et équili. 
brée, stabilité accrue, relèvement accéléré du niveau de vie) ne 
pourront être atteints sans la coopération du monde agricole, 
doit trouver par ses propres moyens et selon sa nature ardt 
la voie de son intégration dans le Marché commun ; 

— la conférence de Stresa a fait apparaître clairement que lon 
ne peut plus trouver de solution satisfaisante ni surtout durable 
dans le cadre des Etats et par les moyens d’une politique économique 
exclusivement nationale : il faut donc mettre sur pied une politique 
agricole commune à long terme, offrant des perspectives d'avenir; 

— le problème essentiel est dans la disparité entre le niveau du 
revenu dans l’agriculture et celui du revenu dans les autres secteurs 
économiques, mais la solution ne peut venir uniquement des inter: 
ventions de l'Etat : seul l’agriculteur, pensant et agissant librement, 
dans le cadre de son exploitation, est à même de parvenir à des 
résultats optima ; 

— la politique agricole commune devra tenir compte du fait 

ue l’agriculture participe aux relations avec les pays tiers: la 

ommunauté est obligée à la fois d'exporter un volume considérable 
de produits agricoles, et de se protéger contre les perturbations 
qui proviendraient de l’extérieur, à la suite d'interventions par les- 
quelles d’autres pays procurent artificiellement des avantages 
d'ordre concurrentiel à leur agriculture ; 

— il faut également prendre en considération les relations avec 
les pays et territoires d'outre-mer associés et harmoniser les besoins 
et intérêts de la Communauté avec ceux de ces pays ; 

— les deux domaines de l’amélioration des structures agricoles 
et des sols d’une part, de la politique des marchés et des prix 
d'autre part, doivent être considérés dans leur interdépendance 
fonctionnelle et l’on doit s’efforcer de créer un équilibre organique 
entre la production et les possibilités d'écoulement ; 

— toutefois, il ne s’agit pas de renoncer à la politique des prix 
en tant que moyen d'assurer à l’agriculture un revenu adéquat : si 
difficile que ceci paraisse, la Communauté devra dégager rapide 
ment des solutions raisonnables tendant au rapprochement des 
prix des produits agricoles de base et à l'établissement de prix 
concurrentiels pour les produits agricoles transformés destinés à 
l'exportation de la Communauté ; dans ce domaine, l’abaissement 
des coûts de production joue un rôle essentiel ; 

— il serait cependant erroné d’abaisser brusquement des prix 
qui paraissent trop élevés : une transition organique doit être ména- 
gée vers une nouvelle structure européenne des prix (subventions 
régionales, mesures d’aide dans le domaine du crédit et programmes 
d'investissement) ; 

— l'amélioration des structures agricoles au sens le plus large 
constitue l'instrument capital pour faciliter la transition vers le 
Marché commun et pour créer des conditions saines dans l’agrieul- 
ture européenne : elle élimine les déficiences et nivelle les coûts de 
production et elle permet surtout à l’agriculture de suivre le rythme 
accéléré du développement industriel, en choisissant des voies qui 
soient à la mesure de l'agriculture ; 

— l'exploitation familiale à production diversifiée s’est révélée la 
meilleure forme économique et sociale de l’agriculture en Europe; 
il faut lui fournir des bases saines et la transformer en entreprise 
moderne : l’industrialisation croissante des régions rurales constituera 
une aide apprécibale, permettant d'offrir des emplois plus rému 
nérateurs aux exploitants ayant abandonné des entreprises éco 
nomiques non rentables, parce que défavorisées par leurs conditions 
naturelles ou structurelles ; 

— une politique de structure perspicace exigera de vastes pro: 
grammes d'investissement ; elle est indispensable à une politique 
agricole constructive. 

Ces principes, très utilement dégagés, et qui permettent déjà une 
orientation générale, ne suffisent pas évidemment à résoudre les 
graves problèmes de l’organisation interne de la Communauté et 
des rapports de celle-ci avec les pays tiers, notamment avec la zone 
de libre-échange. 

Sur ces points, et en lPétat actuel des discussions, notre position 
ne peut qu'être réservée, sauf à solliciter du Gouvernement qu'il 
veuille bien, si les négociations internationales le permettent, faire 
le point de ces négociations et nous informer de ses propres inten- 
tions. 
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«+ Nul ne se dissimule les difficultés. Elles étaient par avance évo- 

à la tribune de l’Assemblée nationale en janvier 1957, par de 
gombreux orateurs, au cours du débat qui a précédé la ratification 
du traité, et se trouvaient résumées dans ces phrases de M. le pré- 
sident Lalle : 

« Pour la création du Marché commun, les tâches à accomplir appa- 
raissent immenses : élaboration de la politique agricole commune, 
mise au point et application pendant la période transitoire d’impor- 

mesures — prix minima, organisation des marchés, contrats 
multilatéraux, actions diverses d’harmonisation des conditions de 
uction, etc. Et tout cela dans un secteur que caractérisent la 
multiplicité des productions, la diversité des marchés et leur hyper- 
sensibilité, le nombre immense des entreprises agricoles, la liaison 
étroite entre le travail et la vie familiale, dans un domaine où l’aspect 
chologique des situations et des problèmes est indissociable de 
rs côtés matériels ». Ce qui amenait M. Lalle à souligner la 
double nécessité d'obtenir la confiance de l’opinion agricole, et 
d'associer étroitement les organisations agricoles à l'énorme travail 
qui s'impose. 

Répondant aux nombreux orateurs, M. Maurice Faure, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, puis M. le président Guy Mollet 
analysaient les conditions du traité et déclaraient notamment : 
»— que les prix minima seraient « fixés au début selon une pro- 
cédure unilatérale qui fatalement deviendrait, dans la période défi- 
nitive, une procédure communautaire » ; 

. — que nous pouvions « espérer obtenir progressivement que les 

prix auxquels nos partenaires de la Communauté achèteraient les 

ge agricoles français soient les prix auxquels ils achètent 
produits agricoles de leurs propres producteurs » ; 

* — que « l'élément fondamental du Marché commun sur le plan 

agricole est la détermination d’une politique commune » ; 

— qu'une « réglementation des importations fondées sur un sys- 
tème de prix minima nous garantit une entrée sans heurt dans le 
Marché commun agricole » ; 

— que « nos partenaires ont accepté que le développement du 
Marché commun agricole se fasse par la conclusion de contrats à 
long terme pour les produits de base, contrats qui, progressivement, 
permettent d'accroître de manière sensible les débouchés de notre 
agriculture dans des conditions de prix satisfaisantes » ; 

» — qu'enfin, « à long terme, la mise en œuvre de la politique agri- 
cole commune reposera sur les organisations européennes de marchés, 
qui seront substituées aux organisations nationales jusque là main- 
tenues, pourvu qu'elles fournissent aux producteurs des garanties 
équivalentes et comportent les mêmes sauvegades et les mêmes 
avantages que le système intérimaire de prix minima à long teme ». 

Où en sommes-nous aujourd’hui ? 

* Il nous est encore possible de le préciser ; nous devons attendre 
l'achèvement des travaux actuels de la commission européenne et 
le dépôt des propositions concrètes qui doit être fait avant la fin 
de l'année 1959. Les documents qui nous seront alors présentés 
nous permettront, sans aucun doute, une plus juste appréciation 
des faits et une plus sûre orientation politique. 

Les réalisations exigeront du temps, beaucoup d'efforts et mar- 
queront l'option essentielle des Etats de la Communauté sur la 
hature même du Marché commun, non point par les termes vagues 
d'un traité, mais par les engagements de fait, multiples, successifs, 
continus, à propos de décisions précises, et qui traduiront le véri- 
table degré d’esprit communautaire. 


‘ Sans doute connaîtrons-nous des heurts et des difficultés, parce que 
Féconomique et la politique se mêlent intimement : la fixation d’un 
prix commun, par exemple, aura des répercussions politiques dans 
tous les pays intéressés, parce que ceux ci doivent dans la période 
transitoire respecter leurs engagements envers les pays tiers en 
tendant à une action commune dès que possible, parce qu'il faut 
harmoniser jusqu’à une fusion aussi grande que possible des poli- 
tiques nationales qui, pendant de très longues années, ont été diffé- 
rentés Sinon contraires d'un pays à l’autre, et pour de multiples 
raisons que l’on ne saurait toutes énumérer ici. 


. Mais nous sommes engagés, sans possibilité de recul, et le bien 

commun est au bout de nos efforts, pourvu que l’action des divers 

mere de la Communauté retse constamment soumise aux trois 
pératifs supérieurs que voici : 

— combler leurs différences de structures et harmoniser leur 
production en fonction de débouchés communs ; 

— retenir qu’il ne peut plus y avoir entre eux de politique sépa- 
ratiste et que les discussions et accords avec les pays tiers et avec 
ceux de la zone de libre-échange doivent être conduits en bloc, sans 
discussion partielle qui ouvrirait des risques de dissidence ; 

— retenir également que l’interdépendance consentie impose des 
œbligations inéluctables et que tout acte de politique intérieur de 
Chacun des Etats a des répercussions extérieures tant sur le plan 
de la Communauté qu’à l’égard des pays tiers. 


Les six Etats membres de la Communauté n’ont jamais eu l’in- 
tention d'isoler le Marché commun, ni de faire des discriminations 
envers le reste du monde. Au contraire, le préambule du traité de 
Rome souligne leur désir de « contribuer, grâce à une politique 
commerciale commune, à la suppression progressive des restrictions 
aux échanges internationaux ». 


Il n’est pas lieu, ici, de retracer les pourparlers engagés, puis 
ag interrompus, et repris en vue de créer une zone de libre 
ange. 
- Mais nous pouvons rappeler que le conseil des ministres de la 
CE E. réuni à Bruxelles le 16 mars 1959 a chargé un « comité 
Spécial » d'étudier les bases d'un accord avec les onze autres pays 
membres de l'O. E. C. E. ; et que le rapport de la commission (rapport 
Halistein) estime que l'établissement d’une zone de libre échange 
pas concevable sans un tarif douanier extérieur commun et 
Sans une harmonisation des politiques économiques. 


Au surplus, on ne peut isoler du reste du monde les relations 
entre les « six » et les « onze » ; elles doivent être envisagées « dans 
un cadre plus étendu », par la recherche d’un nouvel équilibre éco- 
nomique sur le plan mondial. 

En matière agricole, le rapport Hallstein reprenant la résolution de 
Stresa (« entretenir les échanges commerciaux et les liens contrac- 
tuels politiques et économiques avec les pays tiers ») estime néces- 
saire la suppression des entraves aux échanges internationaux de 
produits agricoles ; et, nécessaire également, l'examen de l’ensemble 
des mesures nationales prises dans le domaine agricole, afin de 
connaître les motifs qui ont amené le recours à ces entraves. 

Il est nécessaire de retenir que la réduction des entraves aux 
échanges agricoles est possible dans le Marché commun parce que 
s'établira, parallèlement, une politique agricole commune. Les con- 
frontations nécessaires des politiques nationales des 17 pays de 
l'O. E. C. E. devront donc, en ce qui concerne les six pays de la 
Communauté, être remplacées par un examen de leur politique 
commune, au fur et à mesure de l'élaboration de celle-ci. Ainsi arri- 
vera-t-on progressivement à une politique agricole concertée. 

Enfin, ia commission envisage favorablement l’adhésion des pays 
qui le désireraient à la politique agricole commune de la Commu- 
nauté, à condition que ces pays aient accepté d’adhérer pour la 
totalité de leur économie à la C. E. E. 

L'association des pays et territoires d’outre-mer à la communauté 
européenne, et ses répercussions possibles sur la production et le 
commerce de certains produits tropicaux, ont fait l’objet d’une étude 
détaillée de la part d’un groupe de travail spécial constitué au sein 
du G. A. T.T. (General Agreement on Tariff and Trade). 


Selon le document établi et publié par ce groupe de travail, 
l’association des T. O. M. à la Communauté « détournerait les achats 
effectué par la Communauté aux pays tiers vers les territoires 
d'outre-mer associés (T. O. M. A.) et ferait passer les revenus des 
producteurs des T. O. M. au-dessus de ceux des producteurs des 
marchés préférentiels ; …agirait comme un nouveau stimulant 
puissant vers une production accruëé dans les T. O. M. A. ; … contri- 
buerait à provoquer un déplacement de la demande des consom- 
a Vas à l’avantage de types ou qualités des produits des T. O. 

». 


Le groupe de travail du G. A. T. T. fait remarquer encore de 
façon particulière que l’économie de certains pays sous-développés 
est étroitement tributaire de l’exportation des quelques produits 
tropicaux dont les débouchés sont mis en péril par l’association des 
T. ©. M. à la Communauté. 


À quoi les représentants des six répondent : 


— que l'augmentation de la production dans les T. ©. M. est 
conforme à l’un des objectifs du traité ; 

— que ces territoires ne pourront pas assurer seuls l’approvi- 
sionnement de la Communauté en produits tropicaux ; 

— que les craintes avancées par le G. A. T. T. se trouvent 
apaisées si l’on tient éompte de l'augmentation de la consommation 
prévue dans la Communauté, dans les territoires associés et dans 
le reste du monde ; si l’on tient compte également de l'influence 
des facteurs traditionnels dans l'orientation des courants commer- 
ciaux et des obstacles d’ordre matériel, climatique, financier | 
a ps contrarier le dévelopement de la production dans les 

Par ailleurs, votre rapporteur tient à signaler une information 
commentée par M. Pierre Hallée, dans Agra-Presse, et concernant 
une étude du secrétariat de la commision économique de lO. N. U. 
pour l’Europe. f 

Après avoir rappelé que « depuis quelques années, les critiques 
insidieuses de divers documents du G. À. T. T., de |’ ©. E. C. E,. 
de la F,. A. O., de la commission économique pour l’Europe de 
l'O. N. U, cherchent à miner les « politiques de soutien » à 
l’agriculture, reprochées aux gouvernements des « politiques de 
soutien » à l’agriculture, reprochées aux gouvernements des pays 
d'Europe, à discréditer les « petites » exploitations et l’agriculture 
européenne, accusées d’être « inefficientes », non « compétitives », 
et cela … « au nom des grands principes du libéralisme et du libre 
échange international, de l'expansion du commerce mondial, de la 
division du travail international, etc... », M. Hallé indique que l'étude 
présentée sous le titre « La situation économique occidentale », 
réclame : « une politique agricole effectivement plus libérale en 
Europe, plus particulièrement dans les pays industriels du Centre 
et du Nord-Ouest », qui devrait « tendre à réduire les coûts des 
produits alimentaires. » et favoriserait « le transfert accéléré de 
l’agriculture vers d’autres secteurs de la main-d'œuvre actuellement 
employée à des taux de productivité relativement faibles et facili- 
terait ainsi le maintien d’un rythme rapide d'expansion écono- 
mique.… ». « … Elle agrandirait ainsi la marge nationale d'expansion 
des pays industrialisés (en empêchant la hausse du coût de la vie 
et en augmentant ainsi les salaires réels) et assurerait aux pays 
moins développés, tant en Europe occidentale qu'ailleurs, une part 
plus importante des avantages de cette expansion. » 

Le commentateur schématise la conclusion de cette étude de la 
manière suivante : « Il faut baisser les prix agricoles en Europe, 
pour contraindre les paysans à quitter la terre et apporter leur 
main-d'œuvre à l’industrie ; restreindre, ainsi, la production agricole 
afin de faire une plus large place aux importations agricoles. et 
permettre aux grands pays surproducteurs extraeuropéens d'élargir 
leurs débouchés ». 

Sans analyser davantage ces conclusions et les commentaires 
pertinents de M. Hallé, votre rapporteur estime À y a dans cette 
affaire un état d’esprit qui présente un caractère d’une certaine 
gravité et il se devait de vous apporter cette information. 

Il pense ee toutes les discussions ainsi ouvertes, au sein de la 
Communauté, puis entre celle-ci et les territoires d'outre-mer associés, 
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d’une part, et les pays de l'O. E. C. E., d'autre gent, enfin sur le plan 
mondial sont d'une grande importance pour l’économie française en 
général et notre économie agricole en particulier. 

C'est pourquoi votre commission souhaite que dans toute la mesure 
du possible, le Gouvernement tienne le Parlement informé de ces 
discussions, des conclusions qu'il en tire, et de lorientation qu'il 
entend par suite donner lui-même à sa politique agricole pour assurer 
la position française dans les cercles de plus en plus vastes où notre 
pays doit trouver sa place. 


CHAPITRE 
La vocation agricole de la France. 


La France ainsi engagée at-elle ou n’at-elle pas une vocation 
agricole qui mérite d'être développée ? On en juge rapidement par 
l'examen : 

— des besoins de l’ensemble de la Communauté ; 

— des possibilités de notre sol ; , 

— de l'orientation de notre population. 

1" Les besoins de la C. E. E. en produits agricoles sont très 
importants et iront croissant avec le développement de la popu- 
lation. La demande s'avère plus grande encore avec les populations 
d'outre-mer et la production doit s'établir à un niveau très élevé si 
l'on veut répondre bientôt aux besoins normaux d’une communauté 
de 200 millions d’habitants. 

Votre rapporteur ne présente à cet égard aucun chiffre, mais il 
renvoie au rapport d’information remarquable et très complet pré- 
senté au nom de la commission de la production et des échanges 
par M. Juskiewenski sur la situation et la politique agricoles des 
six pays du Marché commun. 

M. Juskiewenski présente dans ce document tous les renseigne- 
ments chiffrés sur la production, la consommation et le commerce 
extérieur de la Communauté économique européenne. 

2° Les possibilités de notre sol sont très grandes. Les études les 
plus sérieuses et les chiffres indiscutables démontrent tout d’abord 
ue la France est en tête dans la production agricole brute de la 

mmunauté européenne avec 38 p. 100. 

Ainsi que le précise M. Juskiewenski dans le rapport cité ci-dessus, 
nous représentons, pour la seule métropole, la moitié des terres 
arables de la Communauté et 60 p. 100 des herbages. 

Nous venons au premier rang : 

— pour la production des bovins, avec 17,5 millions de têtes sur 
un total de 43,8 millions ; 

— pour les volailles, avec 90 millions de têtes sur 274 millions ; 

— pour le blé, avec une récolte moyenne de 90 millions de quintaux 
sur 243 millions : 

— pour les betteraves sucrières, avec 10,8 millions de tonnes sur 
34 millions ; 

— pour les œufs, avec 470.000 tonnes sur 1.503.000 ; 

— pour le vin, avec 68 millions d'’hectolitres. 

Nous venons au deuxième rang : 

— pour les légumes, avec 7,2 millions de tonnes sur 17 millions ; 

— pour les fromages, avec 320.000 tonnes sur 1.102.000 ; 

— les pommes de terre, avec 15 millions de tonnes sur 48 millions ; 

— les porcs, avec 7,7 millions de têtes sur 30,2 millions. 


Dans des conditions normales de récolte, nous pouvons disposer 
d'excédents importants et permanents de blé, de légumes, de viande, 
de sucre, de vin, voire même de produits laitiers. 


Et cependant les statistiques démontrent : 

— qu'au cours des vingt dernières années l'accroissement de la 
production à l'hectare pour des terres de même qualité a été plus 
grand au Luxembourg, aux Pays-Bas et en Belgique qu’en France ; 

— que dans le classement des pays en fonction de leur production 
nette par hectare de terre cultivée de même qualité, nous sommes 
mal sinon très mal placés au regard des autres pays de la Commu- 
nauté européenne ; 

— que si la France est normalement placée quant à la superficie 
moyenne des parcelles, le nombre de celles-ci par exploitation est 
beaucoup plus grand chez nous que dans les autres pays ; 

— que si nous possédons 38 p. 100 du total en gros bétail de 
la Communauté, la densité en unités est cependant chez nous infé- 
rieure à la moyenne de la Communauté. 


De tous ces faits, et de tant d’autres que l’on pourrait citer, il 
ressort de manière évidente que notre sol a une vocation agricole 
certaine, et que notre production déjà importante peut être considé- 
rablement accrue et améliorée, ce qui nous ouvrirait une chance 
de premier ordre dans le Marché commun. 

Un seul exemple en nrécise la démonstration: telle qu'elle est actuel- 
lement — et on peut l’accroître — la production de la viande 
s'élève en France à 650 milliards de francs et dépasse de 50 p. 100 
la valeur de la production automobile. 

3° Reste l'orientation de la population. — Les statisques montrent 
que si l’on assiste à un accroissement général de la production, en 
revanche la population qui trouve son activité principale dans l’agri- 
culture est en constante régression dans tous les pays du Marché 
commun, ce qui peut être rapproché de cette observation que dans 
l'ensemble de ces pays le niveau des prix des produits agricoles est 
trop bas par rapport au coût de la production. 

Pourtant la proportion des agriculteurs dans l’ensemble de notre 
pese active reste d’un quart environ en métropole et de 

p. 100 dans les départements algériens. 

Nos agriculteurs, déjà très aptes à leur travail professionne), peuvent 
l'être plus encore au prix d'une meilleure formation et d’une plus 
large vulgarisation des méthodes modernes de culture et d'élevage. 


Mais ils sont atteints pour une grande part d’un mal redoutable : le 
désir d’exode vers les villes. 

Et ceci pose un grave problème humain, social, en face duquel la 
nation tout entière doit prendre ses responsabilités. 


Le problème de l'exode rural. 


Certes, la vocation de la France n'est pas exclusivement agricole, 
Le temps est loin où pâturage et labourage étaient les deux 
mamelles de notre pays. Le progrès industriel qui avance à grands 
pas, et dont les exigences sont à la fois indéniables et bénéfiques, est 
un des moyens essentiels de notre indépendance et de notre partici. 
pation efficace et profitable aux besoins de la Communauté euro- 
péenne et de la Communauté franco-africaine. Il faut donc l’accélérer 
dans la mesure du possible. 

C'est dire qu'un plaidoyer en faveur de l’agriculture ne saurait 
être en aucune façon un réquisitoire contre les autres branches 
d'activités. Au contraire, toutes se complètent et doivent s’harmo- 
niser : l’homme de la terre nourrit les autres qui, à leur tour, 
l'habillent, l’équipent, lui apportent les services indispensables, et 
dont il est le meilleur client. C’est dire que l’industrie, le commerce, 
les activités tertiaires qui ont fait appel à la main-d'œuvre née dans 
les campagnes, y puiseront encore, surtout dans les régions où la 
natalité reste forte. 

Mais l'inquiétude vient d’un exode non plus normal, mais excessif, 
déraisonnable, qui crée deux maux simultanés, se multipliant et 
s’aggravant l’un l’autre : la perte de vie des campagnes d’une part, 
et d'autre part l'expansion monstrueuse de certaines cités urbaines, 

Cette inquiétude cependant n’est pas unanime, Il est des techni- 
ciens, des économistes, d’autres encore, qui pensent qu'une partie 
importante de la population rurale doit s’expatrier vers les villes 
et contribuer à l'expansion industrielle qui voient dans cet exode un 
moyen d'augmenter le «revenu agricole individuel», faute de 
pouvoir agir rapidement sur le « revenu agricole global ». 

Il faut donc choisir ou d'accélérer l’exode ou, au contraire, de le 
ralentir et de l’enrayer si possible ; et le choix se pose avec acuité 
pour les régions agricoles les plus sous-développées et bientôt déser- 
tiques, si l’on n’y prend garde. 

Voici quelques semaines, dans Paris-Match, M. Raymond Cartier 
écrivait au sujet de M. Rueff : « Il veut transformer les structures 
françaises, arracher à leur misère inutile deux millions de terriens 
arriérés pour les replacer dans une activité économique dont ils 
sont pratiquement exclus, et concentrer les forces humaines limitées 
de la nation sur les meilleures parties de son patrimoine national : 
« Le plus bel éloge économique de l’Amérique m'’a-t-il dit, ce sont ses 
déserts ; ils prouvent qu’on ne maintient pas artificiellement des 
malheureux pour les cultiver ». 

M. Raymond Cartier a-t-il été entraîné par sa plume, ou M. Rueff 
l'at-il été lui même par de très vastes conceptions hautement 
bienveillantes ? 

Quoi qu'il en soit, la thèse apparaît erronée. En l'espèce, la 
grandeur américaine n'est pas un propos délibéré, muis le résultat 
d'une erreur technique, la méconnaissance des sols. Et l’Amérique 
elle-même s'est attachée et s'attache de plus en plus à de vastes 
améliorations et à la transformation de ses déserts. 


La France, qui n’a ni la superficie, ni la configuration améri 
caines, et dont les traditions culturales ont su jusqu’à maintenant 
sauvegarder la richesse des sols, peut-elle et doit-elle envisager 
de transplanter deux millions de terriens au nom de la productivité 
et de la transformation des structures françaises ? A cette double 
question, on peut, sans hésitation, répondre : « Non! ». 


Elle ne le peut pas, d’abord parce que la transplantation ne serait 
pas rurale, On peut affirmer, sans crainte de se tromper, que si 
deux millions de terriens dits « arriérés » devaient être déplacés, 

lus de la moitié d’entre eux se replaceraient d'eux-mêmes dans 
es grandes agglomérations urbaines, et notamment dans 14 région 
parisienne dont la population s'est accrue de 800.000 habitants au 
cours des cinq dernières années, et qui engloutira — sauf mesures 
préventives et curatives — 200.000 habitants par an, jusqu’à devenir 
la tête monstrueuse d’un corps exsangue. 

La France ne doit pas envisager cette transplantation, précisé 
ment parce qu’un tel exode accéléré grossirait les effectifs urbains 
et la main-d'œuvre industrielle, et provoquerait une rupture com- 
plète d'équilibre. 

Malgré l’exemple fourni par certains services qui restent l’excep- 
tion, l’automation de plus en plus rapide de l'industrie, accélérée 
par l'extension du secteur industriel lui-même, réduit et réduira 
l'emploi. La moindre récession peut à son tour entraîner un chômage 
aggravé par cette automation, et de surcroît par l’arrivée prochaine 
à l’âge de l'activité professionnelle, de classes nombreuses qui 
ont vu le jour à la Libération et au cours des années suivantes. 

D'autre part, il semble bien que l’industrie aura besoin de plus 
en plus de spécialistes et non pas de manœuvres. Or, les agricul- 
teurs attirés par le mirage de la ville, ne peuvent, faute de for- 
mation professionnelle, remplir des emplois spécialisés et risquent, 
en conséquence, de gonfler le nombre des chômeurs. 

A l'inverse, les exigences actuelles de la production agricole 
démontrent que le volume de la main-d'œuvre rurale est à l’étiage ; 
et face aux perspectives du Marché commun, la disparition des 
biens de la terre par suite du départ de ceux qui les produisent, 
ferait perdre à la France les avantages les plus sûrs qui s'offrent 
à elle. D’autant que la politique d'augmentation de la production 
animale, notre meilleure chance dans le Marché commun, entraîne 
des besoins supplémentaires de main-d'œuvre. 

En réalité il semble bien que non seulement les pouvoirs publies 
n'ont pris aucune mesure sérieuse devant l'exode rural, mais qu'ils 
n’en ont ni voulu voir les causes réelles, ni mesuré les effets. 
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Les causes, que nous retrouvons à propos des mesures suscep- 
tibles de développer la vocation agricole française, sont évidemment 
dans la disparité du revenu agricole et de celui des autres pro- 
fessions; mais aussi et d’abord dans l’abandon où l’on a laissé 
l'agriculture et les agriculteurs. 

Dans un petit village des « Grands Causses », j'ai entendu un 
jeune exploitant, père de quatre enfants, me dire: « Sans doute 
veut-on nous forcer à partir, et il faudra bien que nous partions. 
Nous n'avons ni chemin, ni eau, ni électricité, et l’on vient de 
fermer notre école ». Il ajoutait : « Pourtant, avec mon troupeau 

gagne bien ma vie et celle de ma famille, et je pourrais améliorer 
mon exploitation si nous étions équipés ». 

S'il part, celui-là, combien partiront avec lui et après lui ? 

Car l'exode se fait en chaîne, et ses effets se répercutent à 
l'infini. Il ne peut pas ne pas être contagieux. 

S'il est facile de dire : « Les milliers d’hectares que voici nourri- 
ront mieux 60.000 habitants que les 80.000 qui y vivent », il est 
imposible de connaître ce qu’entraînera le départ des 20.000 habi- 
tants présumés « excédentaires ». 


Sur le plan de la population d’abord, car, partie, la clientèle 

sanne, les artisans et les commerçants qui les servaient s’en 
vont à leur tour ; la perte des services entraîne un nouvel exode 
des agriculteurs : ainsi les chefs-lieux de canton et les petites 
villes se vident également aggravant l’appauvrissement. 


Quant aux sols, ils restent la plupart du temps à l’abandon. 


Le Cercle national des jeunes agriculteurs (C. N. J. A.), opposant 
la notion « d'unité de production » à celle « d’exploitation de 
subsistance », dans son assemblée générale du 20 mars 1959, 
estimait qu'il ne faut pas retenir à la terre ceux qui veulent la 
quitter, mais, au contraire, faciliter leur départ par une formation 
professionnelle et des bourses prises en charge par les secteurs 
vers lesquels lis se dirigent: En outre, les terres de ceux qui 
partent ne devraient plus être dispersées en ventes ou locations 
anarchiques, mais confiées à une « société foncière locale » qui 
en attribuerait les droits d’exploitation à ceux qui restent, en les 
regroupant de façon rationnelle. 


Il n’est pas douteux que ceux qui veulent partir ne peuvent 
pas être utilement retenus et qu’il est sage de leur donner les 
moyens de vivre ailleurs. Il n’est pas douteux que certaines exploi- 
tations trop petites ou mal dotées ne peuvent pas subsister. Il 
est également certain que, dans toute la mesure du possible, les 
terres abandonnées doivent être récupérées de la façon la plus 
rationnelle. . 

Mais il faut prendre garde au fait que, dans beaucoup d’endroits, 
les voisins ne se chargeront pas de ces terres parce qu’ils ne 
peuvent pas « les faire » ; si l’équipement de base indispensable 
n'a pas été fourni à un village qui comptait trente feux, le lui 
donnera-t-on plus aisément quant il n’en aura À que dix ? L’isole- 
ment est une chose de plus en plus lourde à supporter pour 
l'homme moderne. 


Sur ce grave problème de l’exode rural, votre commission estime 
nécessaire de formuler les observations suivantes : 


1° L’exode ne peut être, en aucun cas, le résultat d’une pression 
directe ou indirecte. 11 ne doit être que le résultat naturel d’un 
équilibre. Sans doute, le développement de productivité diminue:t-il 
l'emploi dans denombreux cas. Mais il serait dangereux de vouloir 
developper la production par un exode préalable ; et il peut être 
opportun de maintenir la main-d'œuvre par l'orientation de la 
production ; 

2° Il faut éviter la désertion et l’abandon de l’exploitation moyenne 
familiale qui constitue la cellule traditionnelle de notre agriculture. 
Cette exploitation doit être aidée. Car il est normal et heureux 
qu’à côté des entreprises fournissant des productions de masse avec 


- abaissement des prix de revient, subsistent des exploitations orien- 


tées vers la qualité et vers des produits qui payent plus ; 


3° Plutôt que d’accepter l’exode comme un fait inéluctable qu’il 
vaut mieux accélérer, votre commission est d’avis que les pouvoirs 
publics doivent s'appliquer à l’amélioration des termes de l'échange : 
produit agricole-produit industriel, ce qui suppose des correctifs 
au profit de l’agriculture et exige une option politique dans le 
sens d’un effort plus grand en faveur du produit agricole; à 
l'équipement de base des régions rurales dont il sera parlé 
ci-a ; à l'établissement d'un régime complet de prévoyance 
Pour les agriculteurs ; à de nouveaux critères concernant les régions 
sous-développées et les zones d’urgence ; 


4" Sur ce dernier point, et de façon plus précise, votre commis- 
sion fait observer que le problème n'a été vu que d’un seul 
coté et que les remèdes pris en conséquence n’atteignent pas le 
Mal dans ses causes profondes. Les critères retenus tant par 
les textes de 1954-1956 que par ceux qui prévoient une aide aux 
zones dites d'urgence, limitent l'intervention aux régions dans 
lesquelles le chômage est patent ou imminent. Les régions rurales 
he peuvent dès lors prétendre aux avantages concédés parce que 
la main-d'œuvre y est généralement rare. Mais cette rareté naît 
Précisément de l’exode qui lui-même provoque l'excédent de popu- 
lation dans les centres urbains et industriels. 


5° C'est pourquoi la commission suggère qu’une aide soit apportée 
t aux entreprises industrielles moyennes et tites qui 
subsistent à grand peine dans les zones rurales À 3 et 
que par une raisonnable décentralisation, l’industrie s’installe dans 
ces zones assurant à la main-d'œuvre un emploi chez elle et 
aux familles une sécurité qui balancera heureusement leur crainte 
de plus en plus angoissée d’avoir à partir tôt ou tard. 
jansonséquence, il est nécessaire, su point de vue socisi comme 
au rs de vue nomique, de maintenir notre population rurale, 
et de développer la vocation agricole de la France. 


CHAPITRE III 
Les moyens du développement agricole. 


Tous les facteurs politiques, économiques et sociaux confirment 
la vocation agricole de la France et la nécessité d’en poursuivre le 
développement. Ils justifient l'affirmation de M. le Premier ministre 
rappelée par la proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin, 
et dont M. Chalandon publiait récemment une sorte de paraphrase 
dans le « Monde » (25 avril 1959) sous ce titre sans ambiguïté : 
« L'agriculture doit être la première industrie nationale ». 

« Pour la V‘ République, écrit M. Chalandon, et pour son Gouver- 
nement, le choix n’est pas à discuter : il est impensable de vouloir 
construire une économie saine et dynamique, en laissant dans un 
état de sous-développement l’une de ses parties essentielles ». 

Après avoir rappelé, dans cet article remarquable, que ni la 
III: ni la IV‘ République n'avaient reconnu l’agriculture le 
caractère d’une activité de base, et que le capital représenté par 
elle est cependant considérable mais n’est pas exploité au maximum, 
l’auteur insiste sur le fait que « l’application des mesures fragmen- 
taires n’a jamais qu’une portée limitée ». Et il conclut: « qu'on 
n'oublie pas qu’à travers le destin de notre agriculture et au-delà 
des revendications immédiates et des accès de mauvaise humeur, se 
trouve en cause l’équiibre économique et social de la nation, dont 
dépend en dernière analyse son équilibre politique. L'enjeu vaut 
qu'on s'y arrête ». 

Mais quels sont les moyens qui assureront à notre pays « une 
agriculture économiquement rentable, apte aussi bien aux exporta- 
tions qu’à faire face dans des conditions convenables à la consom- 
mation intérieure » ? 

Sur cette question posée au Gouvernement de qui l’on attend les 
réalisations, la commission apporte diverses suggestions. 

Elle n’ignore pas que la politique agricole est une œuvre difficile, 
en raison de la multiplicité des matières, des oppositions d'intérêt 
apparentes ou réelles, de l’incertitude des saisons, et du temps écoulé 
entre l’heure de l'investissement pour un objet fragile, aléatoire et 
périssable, et celle où la rentabilité éventuelle se fera jour ; en 
raison, surtout en France, du retard apporté à l’organisation de 
l’agriculture et de sés industries annexes. 

Mais elle sait, avec le Gouvernement, combien cette politique est 
indispensable. 

Pour la clarté de l’exposé, les observations qu’elle formule seront 
classées sous quatre rubriques qui ne contiennent pas tout mais 
évoque les moyens essentiels qui doivent être utilisés et appliqués, 
non pas de façon fragmentaire, mais ensemble et à des fins com- 
munes : 

— population agricole et équipement de base ; 

— nature de l’exploitation et orientation de la production ; 

— échange et circuits de distribution ; 

— prix et fiscalité. 


A. — POPULATION AGRICOLE ET ÉQUIPEMENT DE BASE 


Il faut pafler d’abord de la population rurale parce que l’objet 
premier de la considération sociale est l’homme lui-même; parce 
que celui-ci est le facteur le plus nécessaire et le plus constant de 
production dans le domaine qui nous occupe ; parce qu'avant de 
prendre soin de l'outil, il faut penser au bras qui le manie et à 
la tête qui dirige ce bras. 

S'il peut exister une usine sans ouvrier, il n’est pas d’exploitation 
agricole sans un agriculteur dont la présence est de tous les instants. 
Mais les agriculteurs dont on a besoin doivent avoir toutes les 
garanties nécessaires de vie, d’habitat, de travail et de subsistance. 


Le monde ouvrier se plaint — souvent à juste titre — de sa situa- 
tion. Pourtant, ses efforts lui ont apporté des possibilités de promo- 
tion, des’ garanties sociales, des loisirs et congés payés, des avan- 
tages en un mot si grands eu égard à la situation des ruraux, que 
le mouvement s’accentue de l’agriculture vers l'industrie, sans 
aucun retour inverse. 

Peut-être surprendrait-on certains esprits trop pleins de quiétude, 
en disant qu’il est stupéfiant de voir survivre en France le servage 
dans la deuxième moitié du xx° siècle. C’est pourtant vrai! N'est-il 
pas serf, celui qui doit vivre et faire vivre sa famille dans une 
méchante masure sans eau, sans électricité, au bout d’une piste ou 
au bord d’une fondrière ; et qui ne reçoit pas le juste prix de 
l'effort accompli au profit de la collectivité qu'il nourrit ? 

C'est une malheureuse évidence, difficilement corrigible, qu'un 
grand nombre de gens acceptent plus aisément de consacrer leurs 
ressources à s'offrir des jeux plutôt qu’à couvrir le prix du pain 
quotidien. Mais cet oubli de la notion réelle des valeurs, pardon- 
nable aux citoyens, ne l’est plus à l’Etat qui sait bien le caractère 
indispensable du rôle des agriculteurs. 

Or, il semble que l'Etat, ses administrations et les entreprises natio- 
nalisées perdent, quand il s’agit des ruraux, le sens même du 
service public. 

Il faut dire et redire les choses les plus simples quand elles sont 
au cœur du débat. Comment veut-on que des hommes travaillent 
avec un quelconque souci de productivité, quand ils s’embourbent 
pour aller aux champs et ne peuvent pas, faute de route carrossable, 
utiliser une camionnette pour se rendre à la foire ou au marché ? 
Les jeunes filles ne veulent plus épouser les agriculteurs, parce 
qu’elles savent que, finis les soins des enfants, des bêtes, de la basse- 
cour et les travaux des champs, elles iront — quel que soit le temps 
— chercher l’eau à la fontaine, si ce n’est au ruisseau, laver leur 
linge à la rivière et devront repriser les chaussettes à la lueur d’une 
chandelle ou d’une lampe à pétrole. + 
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On peut discuter de la valeur de tel ou tel investissement, peser 
les avantages relatifs du barrage de la Rance et du tunnel sous le 
Mont-Blanc, comparer la rentabilité de telle ou telle production. Il 
est d’évidentes nécessités d’un indubitable profit, dont la réalisation 
est remise d'année en année ou que l'on traite au compte-gouttes. 

Nous ne savons pas encore de façon précise quelles sont les orien- 
tations que nous imposera notre double appartenance à la Commu- 

nauté franco-africaine et à la Communauté européenne. Mais il est 
certain que ces orientations, quelles qu'elles soient, exigent, pour 
être prises aisément et s'avérer profitables, un équipement de base 


rdial. 

C'est donc par celui-ci qu'il faut commencer, dans ses éléments les 
ee simples et qui s'avèrent les plus rares : des routes et chemins, 

eau sur l'évier et dans l'écurie, l'électricité (force et lumière), un 
habitat décent, des bâtiments d’exploitation en bon état. Outre que 
la dépense est de nécessité humaine, outre qu’elle sera rentable 
très rapidement, elle sera compensée par la moins grande nécessité 
de constructions urbaines, par une réduction des dépenses sanitaires, 
par la régression de l’assurance-chômage. 

Mais il faut souligner ici que les communes rurales ont de telles 
charges, face à des moyens quasi inexistants, que la plupart d’entre 
elles sont dans l'impossibilité d'assurer leur part contributive des 
travaux d'équipement collectif. D'où la nécessité que le système 
fiscal dégage des ressources à leur profit, que la participation de 
l'Etat soit acerue, et que les communes soient allégées du poids de 
l'assistance médicale gratuite. 

Cependant, l’aide sociale aux agriculteurs dans le besoin doit être 
maintenue et tous sont en droit de prétendre aux mêmes garanties 
que les autres travailleurs : ce qui impose d'organiser pour eux, 
rapidement, un régime complet, maladie, accidents, vieillesse et 
Lee eg familiales, qui les mette à égalité avec les autres classes 
sociales. 

D'autre part, il est indispensable d’organiser enfin une formation 
professionnelle des jeunes et des adultes, à l’'égal de ce qui est fait 
chez nos voisins néerlandais ou allemands. Dans ce domaine, le Gour- 
vernement vient de déposer un projet de loi (n° 80) sur la promo- 
tion sociale des adultes qui, dans son article 4, institue une forma- 
tion professionnelle des adultes, afin de donner aux agriculteurs 
(exploitants, travailleurs familiaux et salariés) une spécialisation et 
un perfectionnement leur facilitant la prise à leur compte d’une 
exploitation, qui prévoit, dans son article 11, les conditions de prise 
en charge des intéressés (bourses et indemnités) pendant leur stage 
de formation et, dans son article 14, l'attribution de prêts d'’installa- 
tion qui auront suivi ces cours de formation. 

D'autre part, dans ses articles 15 à 18, le projet de loi prévoit, 
pour les jeunes ayant servi en Algérie, une série de mesures leur 
pp — à leur retour, de suivre des stages de formation, grâce 

des bourses et à un « présalaire » égal au S. M. L G. 


De telles dispositions sont extrêmement intéressantes et on ne 
peut que féliciter le Gouvernement de les proposer au Parlement, 
mais, hélas, ce n’est pas encore suffisant. 


On se plaint qu’en France l’enseignement technique soit le parent 
a ir à dirait-on alors de l'enseignement et de la vulgarisation 
agricoles 


Dans son rapport, présenté au nom de La commission de l’agri- 
culture, en mai dernier, M. Rincent comparait l'effort fait en France 
dans ce domaine avec celui de nos partenaires du Marché commun. 
Le tableau ci-dessous, que M. Rincent présentait dans ce document, 
mais que votre rapporteur n'a pu, faute de temps, compléter de ren- 
seignements plus récents, se passe de tous commentaires : 


Crédits d'enseignement et nombre d'exploitations en 1955. 


Danemark : nombre d'exploitations, 208.147 ; crédits, 2.168.000.000 F ; 
crédit par exploitation, 10.415 F. 
Etats-Unis : nombre d'exploitations, 5.400.000 ; crédits, 56 milliards 
900.000.000 F ; crédit par exploitation, 10.390. 
Pays-Bas : nombre d'exploitations, 236.418 ; crédits, 2.000.000.000 F ; 
crédit par exploitation, 8.474 F. 
Belgique: nombre de vue 292.000 ; crédits, 2.380.000.000 F ; 
crédit par exploitation, 8.078 F 
Suède : nombre d'exploitations, 300.000 ; crédits, 12.359.000.000 F ; 
crédit par exploitation, 7.930 F. 
Norvège : nombre d'exploitations, 200.000 ; crédits, 1.250.000.000 F ; 
crédit par exploitation, 6.250 F. 
Suisse : nombre d'exploitations, 200,000 ; crédits, 640.000.000 F ; 
crédit par exploitation, 3.200 F. 
Grande-Bretagne : renseignements non parvenus. 
Allemagne : nombre d'exploitations, 1.660.000. Renseignements non 
parvenus pour les crédits. 
Italie : nombre d'exploitations, 2.615.185. Renseignements non par- 
venus vour les crédits. 
France : nombre d'exploitations, 2.222.100 ; 
Subvention budgétaire : crédits, 4.623.000.000 F; crédit par 
exploitation, 2.138 F ; 
Total avec l'effort privé : crédits, 8.000.000.000 F ; crédit par 
exploitation, 3.600 F. 


La même insuffisance ressort également à l'évidence en matière 
de vulgarisation, ainsi que le prouvent les deux tableaux suivants : 


Nombre de vulgarisateurs èn 1956. 


Pays-Bas : nombre d’exploitants, 236.418 ; nombre de conseillers ou 
assistants, 1437 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 164. 

Grande-Bretagne: nombre d'exploitants, 460.250; nombre de 
ou assistants, 1.841 ; nombre d’exploitants par vulgarisa- 
eur, 


Danemark : nombre d’exploitants, 208.147 ; nombre de conseillers 
ou assistants, 827 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 251.  : 

Norvège : nombre d'exploitants, 200.000 ; nombre de conseillers ou 
assistants, 617 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 324. 

Allemagne fédérale : nombre d’exploitants, 1.660.000 ; nombre de 
ns ou assistants, 5.000 ; nombre d’exploitants par vulgarisa- 
teur 

Suède : nombre d’exploitants, 300.000 ; nombre de conseillers ou 
assistants, 800 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 375. 


Etats-Unis : nombre d’exploitants, 5.400.000 ; nombre de conseillers 
ou assistants, 11.810 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 457. 

Belgique : nombre d’exploitants, 292.000 ; nombre de conseillers ou 
assistants, 472 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 618. 


Suisse : nombre d’exploitants, 238,481 ; nombre de conseillers ou 
assistants, 265 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 937. 


Italie : nombre d’exploitants, 2.615.185 ; nombre de conseillers ou 
assistants, 2.713 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 964 

France (en 1957): nombre d’exploitants, 2.222.100 ; nombre de 
conseillers ou assistants, 987 ; nombre d’exploitants par vulgarisateur, 
2.251. 


Crédits de vulgarisation par hectare en 1955. 
(En francs français.) 


Pays-Bas : nombre d'hectares cultivés, 2.319.000 ; crédits globaux, 
1.300 millions ; crédits par hectare, 560 ; pourcentage par rapport au 
revenu agricole national, 0,29. 

Norvège : nombre d’hectares cultivés, 1.036.000 ; crédits globaux, 
550 millions ; crédits par hectare, 531; pourcentage par rapport au 
revenu agricole national, 0,55. 

Belgique : nombre d’hectares cultivés, 1.741.000 ; crédits globaux, 
853 millions ; crédits par hectare, 490 ; pourcentage par rapport au 
revenu agricole national, 0,30. 

Danemark : nombre d'hectares cultivés, 3.132.000 ; crédits globaux, 
1.023.748.000 ; crédits par hectare, 326,8 ; pourcentage par rapport au 
revenu agricole national, 1,50. 

Suède : nombre d'hectares cultivés, 4.607.000 ; crédits globaux, 
1.020 millions ; crédits par hectare, 221 ; pourcentage par rapport au 
revenu agricole national, 0,66. 

Grande-Bretagne : nombre d’hectares cultivés, 12.600.000 ; crédits 
globaux, 2.339.190.000 ; crédits par hectare, 185,6 ; pourcentage par 
rapport au revenu agricole national, 0,25. 

Allemagne fédérale : nombre d'hectares cultivés, 14.229.000 ; crédits 
globaux, 1680 millions ; crédits par hectare, 118,4. 


Etats-Unis : nombre d'hectares cultivés, 361.576.000 ; crédits globaux, 
41.615.937.000 ; crédits par hectare, 115. 


Italie: nombre d'hectares cultivés, 20.847.000 ; crédits globaux, 
900 millions ; crédits par hectare, 43; poueage par rapport au 
revenu agricole national, 0,04. 


France : nombre d’hectares nt 39.131. 000 : ; crédits globaux, 
2547 millions ; crédits par ; pourcentage par rapport au 
revenu agricole national, 0,01. 


Certes, des efforts ont été faits depuis quelques années, tant par 
l'Etat que par des organisations professionneiles ou privées. Mais, 
pour utile qu'il soit, l’effort de l'Etat est encore insuffisant et ceux 
des organisations professionnelles ou privées doivent être encow 
ragés : les nombreuses initiatives des C. T. À. et des centres de 
gestion qui apportent déjà tant d'améliorations ont besoin d’une aide 
financière plus substantielle pour donner tous leurs effets et surtout 
pour s'étendre sur l’ensemble du territoire, principalement dans les 
régions les plus pauvres où leur action est la plus nécessaire. 


Enfin, après leur avoir donné cette formation indispensable, la 
société n'aura pas accompli tout son devoir envers les jeunes. Ce 
serait oublier que la connaissance intellectuelle ou pratique n'est 
pas le seul facteur de la production. Des agriculteurs jeunes, intel: 
ligents et instruits mais dépourvus d'exploitation ou de moyens 
d'action (semences et reproducteurs sélectionnés, engrais, machines, 
etc.) resteront improductifs ou sans efficacité. 


Il faut, en conséquence, développer les prêts aux jeunes, leur per 
mettre de trouver des exploitations, de démarrer. Il faudrait, comme 
on le fait en Allemagne, augmenter la retraite des vieux travailleurs 
agricoles afin de les inciter à abandonner leurs terres sous-exploitées 
Il faudrait, comme l’a fait l'Italie avec son « Plan de douze ans », 
alimenter un fonds spéciai destiné à servir des prêts pour l’installæ 
tion des jeunes et l'équipement de leur exploitation. La Caisse natio- 
nale du crédit agricole fait chez nous un gros effort pour les jeunes 
mais cet effort est limité à la fois par les difficultés du marché finam 
cier et par les conditions d’octroi des prêts en raison des garanties 
demandées aux emprunteurs. On peut dire à juste titre que s'applique 
chez nous la formule selon laquelle «on ne prête qu’aux riches » et 
votre rapporteur estime que l’ensemble du crédit à l’agriculture 
devrait être repensé sur des bases plus fonctionnelles et plus 
modernes. 


B. = NATURE DE L'EXPLOITATION ET ORIENTATION DE LA PRODUCTION , 


Nous avons déjà dit que la tradition culturale française, commé 
la tradition généralement répandue en Europe, est dans l'exploitation 
familiale d'importance moyenne. Peu à peu d’ailleurs, les trop petites 
exploitations disparaissent et, en divers endroits, les grands domaines 

s'émiettent. Selon l'institut national de la statistique et des études 
économiques, les ee moyennes entre 10 et 100 hectares 
son au nombre d’un million environ et se partagent'les trois quarts 
du sol agricole français. 
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ÆEn 1942, on comptait plus de 15 p. 100 du territoire agricole pour 


. les exploitations supérieures à 100 hectares, contre 10 p. 100 en 1956. 


Et le nombre des petites exploitations (inférieures à 10 hectares) est 
tombé de 1.340.000 en 1942 à 1.270.000 en 1956. I1 semble opportun 
de laisser se poursuivre cette évolution. 

A e vue, l'équipement de la propriété moyenne peut appa- 
rître plus onéreux. Mais en fait, outre que la gamme d'équipement 
est assez vaste, outre que la surface du type familial est celle à 
laquelle nos agriculteurs s'adaptent le mieux, cette exploitation 
moyenne s'avère la plus apte à d’intéressantes reconversions, des 

its laitiers vers la viande par exemple, et aux productions de 
qualité de plus en plus recherchées sur le marché mondial. 


Mais l’utilisation des sois doit être améliorée de façon considérable : 


— d'abord par la mise en valeur des terrains incultes et en friche ; 

— par le remembrement, domaine dans lequel la France est très 
en retard par rapport à d’autres pays de la Communauté européenne ; 

— enfin, par le drainage, l'irrigation, les changements de destina- 
tion, l’utilisation des produits fertilisants, car nous sommes également 
très en retrait en ce qui concerne la production à l’hectare. 

Mention particulière est faite pour la forêt qui doit constituer une 
importante source de richesse nationale. 


La commission formule les observations suivantes : 


— utilité de reboiser les sols inoccupés avec des essences de meil- 
leure commercialisation ; 

— nécessité de protéger nos bois, leur exploitation et leur transfor- 
mation, contre la concurrence étrangère ; et de faciliter nos exporta- 
tions, notamment au cas de vastes sinistres tels que ceux qui se sont 
produits en décembre 1957, et à la suite desquels se perdent des 
quantités de matière, faute de licences d'exploitation ; 

— nécessité d'éviter des reboisements anarchiques, fantaisistes ou 
préjudiciables aux terres cultivées voisines ; 

— enrichissement des prairies et pâturages pour maintenir un 
juste équilibre. 

En ce qui concerne l'orientation de la production, nous pouvons, 
à partir des données que nous avons énoncées au premier chapitre 
dé ce rapport ct grâce aux éléments très complets que fournit 
M. Juskiewenski dans son rapport d’information, faire les observations 
suivantes : 

— une certaine concurrence, d’ailleurs souhaitable et nécessaire, 
survivra à l'établissement du Marché commun : elle nous met dans 
l'obligation d'accroître notre production sans élever nos prix de 
façon si notable que nous perdions les marchés acquis ou ne puissions 
en gagner d’autres ; 

— il est des produits dont nous savons déjà que nous sommes les 
mieux placés pour en satisfaire la demande : c’est le cas des céréales 
(notamment le blé et l'orge) pour lesquelles le premier accord à long 
terme, intervenu en application de l’article 45 du Traité de Rome, 
a été désigné à Bonn le 25 février 1959 et règle les modalités de 
livraison des céréales par la France à l'Allemagne fédérale ; c’est le 
cas également de la viande de bœuf et de veau, c’est le cas du sucre, 
des fromages, du vin, etc. ; 

— nous avons déjà indiqué que le consommateur recherche de 

us en plus des produits de qualité : il ne suffit donc pas d'accroître 

production ; encore faut-il l'améliorer et en assurer le meilleur 
conditionnement et la plus parfaite conservation ; 

— ceci souligne l'importance des moyens de stockage qui permet- 
tent de régulariser les marchés, d'éviter les catastrophes par intem- 
péries, de livrer à tout moment des produits sains et marchands : 
dans ce domaine, nous avons beaucoup tardé ; depuis quelques années, 
des efforts louables ont été entrepris qu’il importe de poursuivre et 
d'accélérer ; 

— enfin, il n’est pas douteux que l'orientation de la production 
est directement conditionnée et commandée par les marchés et les 


C. — ECHANGES ET CIRCUITS DE DISTRIBUTION 


Chäcun de nous a trop en mémoire les difficultés survenues à cer- 
taines époques en Bretagne pour l'écoulement des choux-fleurs ou 
des artichauts ou en Roussillon pour la vente des abricots, refusés 
à 2 F le kilo par la confiturerie de Perpignan, alors que le cours au 
détail à Paris oscillait entre 189 et 200 F, pour ne pas admettre la 
nécessité d’une réforme de nos circuits de distribution. 

On peut toutefois noter qu’en 1957 la valeur des fruits et légumes 
consommés était de 709 milliards alors que la même valeur à la pro- 
duction ne dépassait pas 200 milliards. 

Le Gouvernement, suivant en cela le IX" Plan, espère modifier cet 
état de choses en créant les marchés-gares, les marchés dits « d'intérêt 
nätional ». 11 est certain que de telles institutions pourront sérieuse- 
ment améliorer la situation. Maïs le pourront-elles à elles seules ? Il 
semble que pour jouer leur rôle, les marchés ainsi créés doivent faire 
appel à la vente aux enchères, à la vente sur échantillon. Cela 
implique un très gros effort de normalisation et de présentation des 
ang pour lesquels nos agriculteurs semblent laissés à leurs seuls 

ens. 

De considérables progrès de la vulgarisation seraient nécessaires et 
ilfaut espérer qu'après lui avoir donné récemment un statut (d’ailleurs 
discuté) le Gouvernement lui accorde rapidement tous les crédits 
nécessaires pour rattraper enfin le haut degré atteint par nos concur- 
rents en particulier, les Pays-Bas et l'Allemagne. 

D'autre part, la création de ces marchés d'intérêt national peut 

er dans un certain périmètre, la disparition des marchés exis- 
tants et l'interdiction d'implantation de commerces nouveaux. Est-on 
sûr que ces restrictions à la liberté commerciale auront leur contre- 
partie entière, que le problème ne sera pas purement et simplement 
déplacé géographiquement, que les répercussions de telles créations 
ne feront pas, pour certaines régions tout au moins, regretter ces 


décisions ? N'aurait-on pas mieux fait de prévoir une pyramide de 
marchés d'intérêt local, régional et, seulement en très petit nombre, 
d'intérêt national. 

Toutefois, soucieux de ne pas contrecarrer une expérience qui peut 
s'avérer bénéfique pour l’agriculteur, comme pour le consommateur, 
votre rapporteur se contente de poser ces questions sans chercher 
par lui-même à vous proposer des solutions. Mais il espère que le 
gs te voudra bien donner des précisions sur sa politique à 
ce sujet. 


D, — PRIX ET FISCALITÉ 


L'orientation de la production et de la commercialisation qui en 
découle ne saurait se faire par voie de contrainte. A l'inverse, la 
liberté ne tournera ni à l’anarchie ni à l’appauvrissement du pro- 
ducteur si celui-ci règle sa production en fonction de l'écoulement 
assuré à un prix satisfaisant. C’est ce que rappelle la proposition de 
résolution de M. Boscary-Monsservin et ses collègues, dont l'exposé 
des motifs porte notamment : « l’accroissement souhaitable de cer- 
taines productions déficitaires, comme d’ailleurs la réduction de 
cultures excédentaires, n'auraient pas été obtenues si. on n'avait 
pas garanti aux agriculteurs des prix en valeur absolue, c'est-à-dire 
nécessairement corrigés en fonction des variations des éléments du 
prix de revient ». 

Ce rôle est assigné aux mécanismes de l'indexation que le Gouver- 
nement a supprimée. Cette suppression risque d’avoir de graves 
conséquences car, même si les objectifs sont maintenus, la confiance 
dans leur valeur est atteinte. 

D'autant plus que, dans le même temps, le Gouvernement prévoit 
des mesures apparaissant favorables aux produits industriels au 
détriment de ceux de l’agriculture, et que le déséquilibre s’accentue 
entre les grands investissements industriels ou d'entreprises natio- 
nales et les investissements agricoles, 

Pour se convaincre de ce dernier point, il suffit de comparer iles 
trois projets de loi de programme déposés récemment par le Gou- 
vernement. Sur un montant total de 1.555,6 milliards, 74,5 seulement 
sont consacrés à une partie de l’équipement agricole — excluant tout 
équipement individuel pourtant si indispensable — mais que le Gou- 
vernement entend assurer par les lois budgétaires annuelles. Aïnsi, 
on constate que 6,3 p. 100 de ce programme global est consacré à 
l’agriculture, alors que, seulement en crédits de paiement, celle-ci 
bénéficiait, en 1956, de 12,7 p. 100 de l’ensemble des dépenses en 
capital (11,6 p. 100 en 1957 et 12,2 p. 100 en 1958). 

Il faut noter que les nouveaux sacrifices exigés par le Gouver- 
nement pour l'assainissement nécessaire des finances et de l'éco- 
nomie survenaient au terme d’une véritable révolution que l’agri- 
culture venait d'accomplir pour se moderniser, au prix d'un endet- 
tement qui s'établit aujourd’hui à plus de 1.300 milliards. 

Et la suppression de l’indexation des prix agricoles a d'autant plus 
affecté le monde rural que les prix de revient étaient majorés par 
l'accroissement des charges sociales, l'augmentation des salaires agri- 
coles et des impôts directs et indirects, la diminution de la ristourne 
sur le matériel agricole, l'augmentation du prix des engrais et de 
presque tous les produits industriels nécessaires à l'agriculture. 

Certes, le Gouvernement a déclaré que les indexations ne se 
justifiaient plus, dès lors que la monnaie et les prix étaient stabilisés. 
Mais demeurent l'indexation du S. M. I. G. sur l’indice des 179 arti- 
cles, les indexations financières (emprunt d'Etat), les indexations 
industrielles (clauses de revision des marchés). Mais, surtout, l'in- 
dexation des produits agricoles disparaissait au moment où l’accrois- 
sement du prix de revient en jiustifiait le jeu. 

Certes, l'indexation était relativement illusoire, nocive même à 
long terme, puisqu'elle entretenait un risque d'inflation à répereus- 
sions successives, dommageables pour ses bénéficaires eux-mêmes. 
Mais elle représentait une garantie immédiate, une assurance que 
rien de tangible n'est venu remplacer. 

Ainsi, malgré le maintien des prix d'objectifs et leur augmentation 
moyenne de 6 p. 100, les organisations professionnelles agricoles 
s’estiment-eiles frustrées. Elles considèrent que le pouvoir d’achat 
des agriculteurs se trouve encore amoindri et leur capacité de pro- 
duction diminuée. 

Quel sera donc le niveau de vie des populations rurales ? 


Selon FI. N. S. E. E. la part des revenus nets des agriculteurs 
dans le revenu national est tombée de 14,3 p. 100 en 1938 à 12 p. 100 
en 1957, alors que la population active agricole représente, tou- 
jours en 1957, 26,5 p. 100 de la population active nationale, Si l’on 
tient compte du nombre généralement important dans les familles 
rurales ont voit la modicité des ressources disponibles pour chacun, 

Faisant écho à une précédente enquête de }'I N. S. E. E., France- 
Soir du 2 mai 1959 publiait que, sur 1.000 F dépensés en France, 
200 F étaient déboursés par les habitants de la Seine et 1,50 F 
seulement par ceux de la Lozère, et précisait que, rapport établi 
entre les deux populations, quand un Parisien dépense 2 F, un Lozé:- 
rien arrive péniblement à 1 F. 

Il faut ajouter que la région parisienne étant elle-même peuplée 
d'un nombre infiniment plus grand de gens modestes que de mil- 
lionnaires, on est effrayé de la pauvreté moyenne des départements 
qui se trouvent en bas de l’échelie. 

De l’avis de la Société des agriculteurs de France, cette situation 
est la conséquence des plans « dont lobjectif permanent a tou- 
jours été de faire supporter par l’agriculture la plus large part du 
poids de la politique économique et sociale » et cette société conclut : 
« la condition essentielle du redressement de l’agriculture réside 
avant tout dans le rétablissement réel de l'équilibre économique et 
social entre les différentes activités productrices de la nation. une 
fois cet équilibre atteint, les agriculteurs français sauront s'imposer 
les disciplines nécessaires ». 

Il faut donc désormais prendre des mesures constructives. 


| 
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Mieux vaudrait, certes, que l’on n’ait bientôt plus besoin d’indexa- 
tion, de subventions, de palliatifs illusoires ou passagers que l’on 
retire, rétablit, retire encore. 

. Debatisse, secrétaire général du Cercle national des jeunes 
agriculteurs, déclarait à la dernière session de ce cercle: « Les 
organisations syndicales, en se battant pour un franc de plus par 
litre de lait ou 100 F de plus par quintal de blé, s'imposent des efforts 
considérables pour un médiocre résultat et mieux vaudrait pour 
elles et pour le résultat final, concerter leurs revendications sur 
une politique de crédit et d'investissements ». 

I1 faut souhaiter que, sans attendre les revendications, les pouvoirs 
publics s'orientent eux-mêmes vers cette politique et fassent une 
part spéciale aux régions sous-développées qui risquent de mettre 
en péril l'économie générale elle-même, comme l’a compris le Gou- 
vernement italien (Caisse du Midi). 

Mais, en attendant l'établissement d'une telle politique, il importe, 
dans l'immédiat, de sauvegarder les prix agricoles afin d'assurer 
un meilleur équilibre entre revenus agricoles et revenus industriels. 

En eflet, tout le monde constate, et d'ailleurs dans presque tous 
les pays fortement industrialisés, qu’une distorsion entre prix agri- 
coles et prix industriels existe et s'accroît de jour en jour, au 
détriment du secteur agricole. Cette distorsion diminue fortement 
la rentabilité du travail agricole et conduit à l'accélération de 
l'exode rural. 

Votre commission estime, en consequence, qu'il faut assurer à la 
famille paysanne un niveau de vie plus décent, par une action cons- 
tante sur ses revenus, donc en grande partie par les prix. 

C'est pourqüoi elle souhaiterait que soit rétabli au plus tôt, puis- 
qu'aussi bien, répétons-le, toutes les indexations n'ont pas été sup- 
primées et qu'ont été maintenues celles du S. M. IL G. et celles 
des prix industriels, le système de l'indexation des prix agricoles qui 
apportait cette garantie de sécurité. 

Nous avons dit déjà que l'indexation disparaissait au moment 
même où l'accroissement du prix de revient en justifiait le jeu et 
nous citions les mesures financières de décembre dernier. Une autre 
mesure est venue depuis, pour un grand nombre d'agriculteurs, 
gen le prix de revient : il s’agit de l'augmentation des fermages. 

i cette augmentation se justifie pleinement eu égard à la situation 
des bailleurs de baux ruraux, qui ne pouvaient plus entretenir les 
bâtiments, compte tenu de leurs impôts très lourds, du coût élevé des 
travaux et de la faiblesse de certains fermages, elle est, au contraire, 
extrêmement lourde pour les preneurs qui voient ainsi augmenter 
leur prix de revient sans compensation possible sur leur prix de 
vente. 

Certes, il est nécessaire d'améliorer l'habitat rural et les bâtiments 
d'exploitation, de supprimer les « taudis » de la campagne, donc 
de donner aux propriétaires la possibilité de procéder à ces amé- 
liorations, mais il est tout aussi nécessaire d'apporter à la famille 
paysanne sécurité et stabilité : l’action sur les prix est une des 
méthodes pour y aboutir et l'indexation en est une des modalités. 

C'est peut-être une formule médiocre. Ce n'est peut-être pas la 
seule formule. 

Aussi, la commission souhaite très vivement, si le Gouvernement 
ne veut pas rétablir l'indexation, comme on peut le supposer à la 
suite de multiples déclarations ministérielles, que, du moins, il 
propose une autre modalité de garantie de prix qui assure sur le 
plan psychologique, comme sur le plan matériel, l'amélioration du 
revenu agricole et sa sécurité. 


En outre, nous ajouterons aux remarques faites à propos de 
notre ‘infrastructure agricole et de la formation professionnelle, les 
observations suivantes à propos de la Communauté : 

— les disparités qui existent encore sur les prix des produits 
nécessaires à l’agriculture jouent en défaveur de notre pays, ainsi 
que le montre un rapport publié récemment par M. Reneteau et 
un groupe d'experts de la Fédération internationale des producteurs 
agricoles : ceëi est particulièrement sensible pour les carburants qui, 
avant la récente dévaluation, étaient les plus chers d'Europe : cette 
disparité est accrue évidemment par les mesures qu'a prises le 
Gouvernement en décembre dernier ; 

— ces disparités existent dans la garantie des prix: non seule- 
ment dans tous les pays du Marché commun, mais aussi dans tous 
ceux de l'O. E. C. E. : « les mesures de soutien des prix et des 
revenus continuent d'occuper une place prépondérante dans les 
programmes agricoles des gouvernements qui semblent vouloir don- 
ner un caractère de permanence à ces mesures et déterminer les 
objectifs à moyen et long terme des politiques de soutien des prix 
et des revenus, sur une base légale » ; 

— ces disparités existent également dans les autres conditions 
de vente : circuit de distribution, transports, emballages, etc. 


Mais au-delà, il y a lieu d'établir une politique agricole à long 


terme, permettant à notre agriculture de défendre sa place sur 


les marchés internationaux et sur le marché intérieur, surtout là 
où elle est déjà la première, et de conquérir de nouveaux débou- 
chés dans les productions pour lesquelles notre sol lui donne 
d'énormes possibilités. 


Une politique à long terme : 

— pour la viande, permettant la reconversion et le développement 
de notre cheptel et l'amélioration de son état sanitaire qui doit, à 
tout prix, être poursuivie et accélérée si l’on veut pouvoir lutter à 
armes égales avec les pays étrangers dont certains, comme Îles 
Pays-Bas et le Danemark, ont depuis longtemps mené à bien une 
politique cohérente d'assainissement, et si l’on veut surtout faire 
tomber les « barrières sanitaires » que certains de nos pa 
dressent devant nos exportations ; 


— pour les fruits et légumes, tant au point de vue de la pro. 
duction quantitative et qualitative qu'au point de vue de la com- 
mercialisation et de la distribution, afin de profiter des chances 
ue nous donne, dans le Marché commun, notre production (42 p. 100 

u total de la production de la Communauté) ; 

— pour l'ensemble des productions végétales, qui nous autorise à 
limiter nos excédents de blé, difficilement exportables en raison du 
dumping international, et qui accroisse nos disponibilités en blé 
dur et en céréales secondaires, corollaire de l’augmentation de la 
production de viande ; 

— pour la production viticole enfin, qui puisse assurer à toute 
une partie de la population agricole une garantie d’avenir. 

Sur ce dernier sujet, on peut enregistrer avec satisfaction la 
publication d’un décret réorganisant le marché viti-vinicole et le 
fait que, dans le projet de loi de programme d'équipement agricole, 
quelques crédits, trop minimes toutefois, soient prévus pour le 
stockage des vins. 

De telles mesures s’avèreront-elles efficaces et donneront-elles à 
nos producteurs la sécurité et la garantie auxquelles ils aspirent ? 
C'est ce que souhaite votre rapporteur, sans vouloir toutefois répon- 
dre à cette question dans le cadre de ce rapport. 


Mais il est un point sur lequel il tient à insister, après tant d’au- 
tres voix plus autorisées que la sienne : il s’agit de la fiscalité qui 
frappe le vin plus qu'aucun produit, tant agricole qu’industriel. 

Il est évident que les mesures de décembre dernier ont largement 
contribué à l'effondrement des cours que nous avons constaté, ce 
qui n'était pas, à tout le moins, pour redonner aux viticulteurs 
confiance dans une production à long terme. Non seulement il serait 
souhaitable que le Gouvernement revienne sur sa décision et allège 
les taux de la taxe unique, comme les dispositions du code général 
des impôts lui en donnent le pouvoir, mais encore il ne faudrait pas 
que, dans l’avenir, de telles « manipulations » fiscales viennent à 
nouveau contribuer à perturber un marché déjà par trop spéeulatif. 


D'autre part, la discrimination entre vins d’appellation d'origine 
contrôlée et vins de consommation courante constitue à nos yeux 
une grave erreur économique. Non seulement le Gouvernement ne 
recevra vraisemblablement pas, en raison des « déclassements » qui 
ne manqueront pas d'intervenir, comme en 1948, les recettes fiscales 
qu’il attend d’une telle décision, non seulement ces déclassements 
vont amener inéluctablement des fraudes sur la qualité, mais encore 
la France, sur le plan extérieur, donne un exemple d’une fiscalité 
discriminatoire qui incitera nos partenaires à taxer plus fortement 
nos vins fins qui sont justement qui font l’objet d’exportations sui- 
vies, intégrales et sans constrepartie de devises pour les matières 
premières. 

Par ailleurs, les viticulteurs intéressés risquent surtout de se décou- 
rager, d’autant plus qu'ils ont été les grandes victimes des gelées 
de 1956 et 1957, et d'abandonner les cépages à faible rendement et 
les disciplines rigoureuses de production pour planter en vignes à 
fort rendement mais de qualité inférieure. Ce serait annuler toute 
la politique de recherche de qualité menée depuis de longues années 
par lV’L N. À. O. et les pouvoirs publics et désorganiser le marché 
viticole pour trente ans. 

Or, il semble que nos techniciens des finances n'aient pas saisi 
l'importance de ce problème puisque le rapport du groupe d’études 
fiscales (dit rapport Brasart) suggère, sans rien retrancher des mesu- 
res de décembre, d'opérer une autre tion entre les divers 
vins d'appellation d’origine contrôlée. 

Votre commission veut espérer que, comme il l’a été dit, le Gou- 
vernement ne s’estime pas lié par les conclusions de ce rapport et 
qu'il voudra bien retenir des conceptions, peut-être apparemment 
moins logiques fiscalement, mais économiquement plus saines. 

Par ailléurs, les conclusions du rapport du groupe d’études fiscales 
semblent difficilement acceptables sur d’autres points concernant 
l’agriculture. 

En effet, votre commission ne peut admettre que « 400.000 exploi- 
tation agricoles an moins » puissent être classées dans la catégorie 
de moyennes et grandes exploitations imposées au régime du forfait 
et à titre d'option sur la base du revenu réel. D'autre part, elle 
s'élève contre le projet de supprimer les exonérations dont jouissent 
les coopératives en matière de T. V. À. et d'imposer à la taxe sur 
les sociétés les coopératives dès leur cinquième année d’existence : 
ce serait stopper net tous les progrès de la coopération agricole 
qui demeure, quoiqu’on en dise, la meilleure arme des exploitations 
familiales. 

Enfin, votre commission estime qu’en matière de droits de succes- 
sion, seule la suppression totale constitue la condition préalable à 
toute politique de développement des investissements, en agricul- 
ture comme dans toutes les autres branches d'activité économique. 


CHAPITRE IV 
Les problèmes agricoles particuliers qui se posent en Algérie. 


Le développement économique de l’Algérie est un impératif social. 
La population algérienne augmente chaque année de 250.000 per- 
sonnes et son niveau de vie est particulièrement bas: près des 
quatre cinquièmes des habitants vivent sur des revenus comparables 
à ceux de nombreux pays du Proche-Orient. Il faut donc éviter que 
l'augmentation de ia population n’aggrave les conditions d'existence, 
et combler l'écart entre le niveau de vie de la majorité des habitants 
et celui du secteur évolué. 

Les deux plans quadriennaux couvrant la période 1949-1956 et qui 
avaient pour objet d'établir une infrastructure complète de services 
publies, ont été accompagnés d’un ensemble de mesures (encoura- 
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gement à l’industrialisation, aide à la construction, création de sec- 
d'améliorations rurales) qui ont accru la production, mais 
n’ont pas modifié sensiblement les structures anciennes. 


C'est alors qu'ont été établies les « Perspectives décennales de 
développement économique de l’Algérie », très important et inté- 
t travail réalisé par un groupe spécialisé au sein du ministère 

de l'Algérie, et qui envisage comme objectifs d'ensemble : 


— une élévation constante du niveau de vie, égale à 5 p. 100 
chaque année, compte tenu de la progression démographique (soit 
une progression brute de 7,5 p. 100); 

— la création en dix ans de 875.000 emplois productifs, dans les 
secteurs non agricnles, l’accent étant mis sur l’industrialisation. 


Le plan quinquennal 1959-1963 annoncé par le discours de Constan- 
tine représente la première étape — sur certains points accélérée — 
dans la réalisation de ces objectifs, avec pour grandes lignes direc- 
trices : 

— l'accroissement de la production et de l’emploi ; 

— le développement de la scolarisation ; 

— l'effort dans le domaine de l'habitat. 


De ces projets, l’agriculture algérienne doit tirer un profit égal 
à celui de l’industrie, hors la création d'emplois nouveaux pour 
lesquels la part qui lui est faite apparaît très modeste (70.000 contre 
320.000 dans les secteurs non agricoles) encore que dans le secteur 
traditionnel, le problème soit moins d’accroître le nombre d’hommes 
occupés à des travaux agricoles qu’à augmenter la production. 

Bien que les travaux des commissions chargées de l’application 
du programme quinquennal soient actuellement en cours et ne puis- 
sent être mis définitivement au point. dans le détail, qu’au mois 
de novembre 1959, on est assuré qu’une accélération du programme 
agricole algérien est prévue tant pour le secteur traditionnel que 

r la zone des cultures riches. 

On peut dire qu'il existe, sur le plan agricole; deux Algéries, 
l'une sous-développée qui compte environ 600.000 exploitations musul- 
manes, occupe 1.600.000 travailleurs masculins, et se caractérise par 
des méthodes archaïques et des rendements très faibles, l’autre où 
le rendement total est important, et qui se trouve dans la partie 
nord et la région côtière. 

La population agricole représente entre 70 et 75 p. 100 de la popu- 
lation totale qui se répartit environ en 3.500.000 personnes dans le 
secteur moderne et 6.500.000 dans le secteur traditionnel, le premier 
étant pour partie rural et le second quasi exclusivement rural, 
composé d'agriculteurs, d’éleveurs, de petits artisans ruraux, de 
semi-nomades. 

Il faut noter encore que les 1.600.000 travailleurs masculins occupés 
dans l’agriculture traditionnelle fournissent un travail effectif qui 
représente, en moyenne, moins de 100 journées par an. C’est d’ail- 
leurs pourquoi il importe, par priorité, de les inciter à consacrer 
les journées actuellement perdues à des travaux d’amélioration 
rurale, individuels ou collectifs, qui sont un investissement peu 
coûteux pour la collectivité, et la source d’une augmentation notable 
de la production, en même temps qu'un facteur capital d’élévation 
du niveau de vie. 


Quelques autres chiffres et observations manifestent les déséqui- 
libres existant en Algérie et les difficultés de la mise en valeur : 


— l’agriculture représente 31 p. 100 de la production algérienne 
(12 p. 100 en métropole) ; 

— 560.000 hectares représentant moins de 2 p. 100 des régions 
non désertiques, assurent une production égale à celle qui est obte- 
nue dans le reste du territoire ; 

— à l'inverse de ce qui se passe dans les pays évolués, les produits 
animaux fournissent en Algérie trois fois moins de recettes que la 
ae végétale et ne couvrent plus les besoins croissants de 

population ; 

— dans les zones non touchées par la colonisation, le nombre 
d'habitants s’est accru sans développement parallèle de la produc- 
tion : les Kabylies, régions rurales et assez bien arrosées, groupent 
17 p. 100 de la population et ne fournissent que 5 p. 100 de la 


production ; 

— coexistent deux structures juridiques tout à fait distinctes dont 
l'une est mal adaptée à l’'économique moderne et ignore les procé- 
dures commerciales modernes : sociétés, warrants,etc. ; 

— les terres dites « non francisées » font l’objet d’une appro- 
priation collective et d’une jouissance individuelle, ou d’une propriété 
privée mal définie, ce qui décourage l'investissement et le crédit ; 
elles sont en outre très morcelées ; 

— la procédure sommaire de divorce, l’organisation de la société 
traditionnelle dans les limites du douar ou de la tribu, l’insuffisance 
de l’encadrement administratif ont provoqué l'instabilité ou l’isole- 
ment des régions rurales et se sont opposés à l’économie d’échange 
et à la vulgarisation des techniques. 

Cependant, les sociétés agricoles de prévoyance, créées d’abord 
pour faire reculer l’usure, et qui sont au nombre de 220 à 230 dans 
l'ensemble de l’Algérie, ont réalisé un important travail par leurs 
sections diverses : crédit, céréales, motoculture, amélioration rurale, 
Les résultats sont inégaux suivant les régions, mais l’œuvre accom- 
plie est, dans son ensemble, digne de considération. 

Le groupe de travail spécialisé du ministère de l’Algérie observe 
que le développement agricole se heurte à des limites naturelles 
qu'il n’est pas possible de franchir dans la période décennale envi- 
Sagée et que, dans l’état actuel des techniques, les perspectives 
d'extension des surfaces cultivées sont faibles. 

De nouvelles surfaces peuvent être mises en valeur par des tra- 
vaux d'irrigation ou de drainage, et par les travaux de défense et 
restauration des sols, mais en dehors des zones qui relèvent de ces 
techniques, les terres non exploitées mais qui pourraient l’être repré- 
sentent des surfaces négligeables. 


Ce qui amène à dire que « l’accroissement réel de la production 
agricole ne proviendra que d’un progrès dans les conditions d’exploi- 
tation des terres déjà cultivées et de l’extension des zones à forte 
densité agricole partout où les conditions naturelles le permettent ». 

En partant de ces données et du fait que nulle amélioration de 
l'équilibre économique et social des populations rurales ne peut être 
obtenue sans un accroissement du revenu global tiré de l’agriculture 
ou sans une réduction — trop minime dans l'immédiat — de la 
population agricole, le groupe de travail conclut à la nécessité 
« d’axer toute l’œuvre de développement agricole sur la recherche 
des modes d’exploitation qui, en procurant le revenu le plus élevé 
à l’hectare et exigeant la plus grande quantité d’heures de travail, 
a “ec d’accroître au maximum les ressources de la population 
agricole ». 


ons : 


1° Progrès à rechercher dans l’orientation vers des modes d’exploi- 
tation plus évolués des deux grandes activités traditionnelles que 
sont la céréaliculture et l'élevage ovin : 

— pour les terres à céréales, qui constituent actuellement la moitié 
environ des terres labourables : adaptation de la production aux 
conditions d’écoulement (substitution partielle du blé à l’orge, par 
exemple), amélioration des façons culturales, sélection semences 
et utilisation des engrais, 

5 millions d’hectares dans la seule Algérie du Nord et pour l'élevage 
ovin essentiellement pratiqué sous forme extensive avec les risques 
que cela comporte pour la qualité et la quantité des bêtes: déve- 


loppement de méthodes d’exploitation et d’amélioration du rende. 


ment des terres, associant plus étroitement culture et élevage, ou 
réalisant une complémentarité entre les régions de parcours et les 
régions plus arrosées où seront développées les cultures fourragères. 


2° Dans tous les cas où les condiions naturelles le permettent, 
substituer aux activités traditionnelles des cultures riches qui valo- 
risent mieux la terre: coton, amandier, olivier, cultures vivrières, 
dont les revenus bruts sont importants et profitent pour leur plus 
grande partie à la population agricole, en raison des frais de main- 
d'œuvre qui constituent la part essentielle des dépenses incluses. 


3° L’irrigation permet la mise en valeur de terres inexploitées 
et assure des rendements qu'aucun autre procédé ne permettrait 
d'atteindre : le revenu brut d’un hectare irrigué peut s'élever à 
150.000 ou 200.000 francs avec la betterave, le coton ou le fourrage 
artificiel, et dépasser 500.000 francs avec les agrumes et les cultures 
maraîch ; en outre, ces activités qui dégagent les plus forts 
revenus exigent beaucoup de main-d'œuvre ; jusqu’à plus de deux 
cents journées par an à l’hectare pour les cultures maraîchères. 

Par exténsion des grands périmètres existants, construction de 
nouveaux barrages et d'ouvrages de petite hydraulique, les surfaces 
irriguées pourraient passer en dix ans de 170.000 hectares en 1955 
à 275.000 hectares, ce qui donnerait une augmentation de revenu 
brut de 13,3 milliards. 


Quant aux conditions du développement, elles résident dans : 


1° La formation des hommes. 


Sur 580.000 exploitants, 560.000 sont des cultivateurs musulmans 
pc pp au maximum appliquent des méthodes relativement 
voluées. 

L'action sur le milieu humain traditionnel est donc la plus urgente 
et elle suppose un réseau de moniteurs agricoles relativement dense. 
Leur nombre est actuellement de 350 et il en faut 1.800 à 2.000 de 
plus ; encore n’est-ce pas dans dix ans, mais dans cinq ans que ce 
chiffre doit être atteint, car la rapidité avec laquelle ils seront mis 
à la disposition des exploitants est l'élément déterminant du rythme 
auquel se développera l’agriculture traditionnelle, « L'urgence incite 
à rechercher la solution de ce problème de formation dans une 
adaptation à cette nouvelle tâche de l’enseignement agricole clas- 
sique. Les meilleurs éléments de cet enseignement pourraient être 
orientés vers le personnel d'encadrement après avoir bénéficié d’un 
complément de formation pratique sous forme de stages destinés 
à les adapter à leur rôle de conseiller des exploitants ». 

Un personnel moins nombreux, mais d’un nivéau technique plus 
élevé et plus spécialisé diffuserait les méthodes les plus modernes 
auprès des exploitants des zones à cultures riches. 


2° L'adaptation au, marché. 


Sur le marché intérieur algérien, les perspectives d’évolution per- 
mettent de prévoir en fin de période décennale un accroissement 
de consommation de 120 p. 100 en moyenne par rapport à 1954 
(165 p. 100 pour la viande, les produits laitiers, légumes frais et 
fruits). Dans les rapports Algérie-métropole, il reste un secteur 
insuffisamment exploitä celui des matières premières textiles. Enfin, 
le déficit alimentaire de l’ensemble des pays du Marché commun 
et, en particulier, des pays du Nord, devrait permettre à l’Algérie 
de développer ses ventes de fruits, agrumes et primeurs. 

L'évolution économique générale doit donc favoriser, dans les 
années à venir, l’agriculture algérienne, mais, au ue de se 
heurter à l’hésitation des exploitants, car la renta de toute 
innovation est soumise à un double aléa, technique et commercial. 

Pour diminuer les risques techniques, il importe, avant le déve- 
loppement de telle ou telle culture, d'effectuer des recherches et 
travaux d’expérimentation dans des conditions aussi proches que 
possible de celles de l’exploitant. Les centres d'études techniques 
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agricoles (C. E. T. A.) peuvent jouer là un rôle important. Mais en 
raison de l'urgence, il serait aussi opportun de faire appel à des 
spécialistes qui orit été a la base des réussites étrangères. 


Maïs il faut aussi assurer l’écoulément de la production. Les condi- 
tions de commercialisation seraient certainement améliorées par 
une organisation collective, le développement des méthodes coopé- 
rätives, la création de marchés comparables aux « marchés natio- 
maux », l'amélioration des conditions de transport des produits 
exportés, la mise en place de procédures de péréquation pour les 
produetions dont les cours sont soumis à de grandes variations. 


3° L'adaptation des formalités de financement. 


Sur ce point, la difficulté naît de la grande diversité des activités 
et des productions agricoles, et du caractère économique d’un sec- 
teur où la pratique comptable est fort peu répandue. 


Æn l'absence d'une étude complète menée à bien, le groupe de 
travail dégageait le sens des aménagements et des compléments 
à apporter au régime en vigueur : 

— "mesures tendant à assurer une meilleure correspondance entre 
les conditions d'attribution des prêts et les opérations que ceux-ci 
sont destinés à financer ; 


— liaison étroite plus souvent établie entre les crédits accordés 
et la réalisation de programmes de production déterminés dont 
en fonction des possibilités d'écoulement aurait été 


= pour lune part importante de la population agricole la moins 
évoluée, mécessité de prévoir des formes de prêts mieux adaptées 
que les formules classiques de crédit ; 


…—… dans certains cas, aide de la collectivité plus directe que les 
conditions financières obtenues par les formules de crédit: soit 
encouragements particuliers, soit même aide de départ consentie 
à fonds perdus ; certains travaux d'irrigation notamment pourraient 
être pris en chdrge pour partie par la puissance publique, quitte 
à-prévoir des mesures de récupération immédiate ou à terme. 

Toutes ces mesures supposent une application coordonnée de 
toutes les actions à mener dans les différents domaines et une 
grande souplesse dans le ehoix des modalités d'application, ce qui 
amène à l’idée de zones suffisamment homogènes pour constituer 
une unité agricole, et dans lesquelles toutes les actions à entre- 
prendre seraient confiées à l'impulsion d’un agent unique respon- 
sable de l’ensemble du développement. Ce responsable s'appuierait 
sur. un échelon intermédiaire pouvant être constitué par les sec- 
teurs d'amélioration rurale (S. A:R.) qui, ayant eux-mêmes une 
circonseription moins étendue, constitueraient la celluie de base 
agissant en profondeur sur le milieu humain. 


Telles étaient les grandes lignes des Perspectives décennales. En 
ce qui concerne la réforme agraire, le Groupe d'études estimait 
qu'elle constitue, certes, un moyen de promotion sociale, mais ne 
peut, avant de longs délais, intéresser qu'un nombre restreint de 
bénéficiaires et seulement dans des régions bien délimitées où des 
domaines peuvent être distribués ; que d'autre part elle ne donnera 
tous ses effets que lorsque les bénéficiaires auront pu réunir et 
utiliser tous les moyens de mise en valeur des terres attribuées. 


Le plan quinquennal fait cependant de la réforme agraire l’un de 
ses éléments essentiels : « La substitution de petites exploitations 
familiales, bien équipées et encadrées par la Caisse d’accession à 
la propriété et d'exploitation rurale (C. A. P.E.R.), à de grands 
domaines ne faisant l'objet que d'une exploitation extensive et méca- 
nisée, permet un accroissement de l'emploi et un développement de 
la production dont une bonne pnart est destinée à la consommation 
familiale de l'exploitant ». 

"Il est prévu d'attribuer à de pétits cultivateurs musulmans, dans 
les cinq années à venir, 250.000 hectares de terres. La C. A. P.E.R. 
a déjà acquis 110.000 hectares (y compris les grands domaines de 
la Compagnie algérienne et de la Société genevoise)' dont le lotisse- 
ment et l’aménagement sont réalisés. Les autres 140.000 hectares 
comprendront les terres irrigables revenant à la C.A.P.E.R..par 
application des règles de limitation de la propriété dans les péri- 
mètres irrigués (20.000 hectares) et des terres non irrigables mais 
propres aux cultures céréalières ou arbustives (120.000 hectares). 
L'ensemble de ce programme assurera l'installation d'environ 10.000 
familles musulmanes. 

Ces mesures seront complétées par le développement de la scola- 
risation, et par une politique d’habitat, notamment d'habitat rural, 
suivant des formules ayant le double avantage d’être économiques 
et d'employer beucoup de main-d'œuvre ; l’aide des pouvoirs publics 
est représentée par la fourniture des matériaux et l'encadrement 
des bénéficiaires qui fournissent eux-mêmes la main-d'œuvre: le 
nombre de logements ainsi construits pourrait atteindre 100.000 
en cing ans, à raison de 20.000 par an. 


Aïnsi qu'il a été dit, la réalisation du plan de cinq ans, inspiré 
des observations et propositions des Perspectives décennales, dont 
il marque l'accélération, fait l’objet d'études précises qui ne seront 
connues en détail que dans quelques mois. Elles s’établiront sans 
aucun doute en fonction des éléments de fait ci-dessus exposés, 
et des orientations qu'ils commandent. 

11 faut souligner Que le développement de l'Algérie n’est pas 
conçu comme une expansion isolée qui l’opposerait à la métropole. 
Au contraire, en fin de période, les échanges devront avoir sensi- 
blement augmenté eînsi que lés importations en Algérie de biens 
et d'équipements métropolitains, tandis que l'Algérie se rappro- 
chera ‘du moment où elle sera en mesure de poursuivre elle-même 
son développement. 


Conclusion. 


H est impossible, dans un tel rapport, d'étudier tous les problèmes 
agricoles. Il est même impossible de les énoncer tous. 


Votre rapporteur souhaite seulement que cette étude, qu'il aurait 


souhaité plus parfaite, puisse, malgré ses graves imperfections, 
convaincre l’Assemblée et le Gouvernement, non pas seulement de 
la vocation agricole de la France, mais de la nécessité d'établir une 
véritable politique agricole qui s'intègre — car c’est indispensable — 
dans une politique économique et financière d'ensemble où la 
situation de l’agriculture sera l’objet d’une attention spéciale. 


Comme l’écrivait si bien dans Le Figaro, M. Pierre Fromont : 


« C’est au régime des solutions partielles qu'il faudrait aujour: 
d’hui définitivement renoncer. Enseignement et vulgarisation, prêts 
d'équipement, subventions, prix garantis, productivité, aucune de 
ces mesures ne peut suffire à elle seule à donner à la France 
l’agriculture qu’elle mérite. De chacune il faut retenir l’idée, la 
mettre en place et agencer l’ensemble pour que nous ayons à la 
terre des agriculteurs complets, capables à la fois de savoir, de 
vouloir et de pouvoir ». 

Les efforts à accomplir sont immenses. Mais ils sont indispensables 
et doivent être faits d'urgence si nous voulons sauver l'équilibre de 
notre pays et assurer à la France la place qui s'offre à elle dans la 
Communauté franco-africaine, dans la Communauté européenne et 
dans le Monde. 

Pour toutes ces raisons et, tenu des observations qui 
précèdent, votre Commission de la production et des échanges 
a. "si de vouloir bien adopter la proposition de résolution 

vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° A définir une politique économique tenant compte de la place 
primordiale de l'agriculture dans l'économie de la Nation et à y 
adapter sa politique financière ; 

2° A préciser les mesures qu'il compte prendre : 

— d'une pour donner à la France, selon les termes de 


part, 
la déclaration d'’investiture de M. le Premier Ministre « une : 


agriculture quement rentable, apte aussi bien aux expor. 
tations qu’à faire face dans des conditions convenables à la consom- 
mation intérieure », 


— d'autre part, pour développer le volume des échanges agri- : 


coles au sein de la Communauté franco-africaine ; 


3° A faire le point des négociations relatives à l'établissement 
de la politique agricole commune prévue par le Traité instituant la 
Communauté Economique Européenne : 

— d'une part, pour les relations entre les pays membres, notam- 
ment en ce qui concerne l’harmonisation des charges de produc- 
tion, 

— d'autre part, pour les relations entre la Communauté et les 
pays tiers. 


ANNEXE 


Perspectives résultant du Marché commun 
pour les produits tropicaux. 


L — Le café. 


L'association des territoires d'outre-mer au Marché commun ne 
va pas manquer avoir des incidences importantes sur ce produit 
e base qu'est, pour les territoires belges et français d'Afrique, 
e café. 

Les six pays du Marché commun figurent en effet parmi les plus 
gros consommateurs de café, après les Etats-Unis. En 1950-1955, les 
importations de ces pays ont représenté environ un cinquième 
des importations mondiales, lesquelles provenaient pour un tiers 
des territoires d'outre-mer qui se trouvent maintenant associés au 
Marché commun. 

Cependant en dehors de la France et du Bénélux, qui ont importé 
une part importante de leurs cafés des territoires africains, les 
autres pays membres n’ont absorbé que de très petites quantités 
de café provenant de ces territoires. L'Allemagne, notamment, im- 
porte surtout des cafés « arabica » d'Amérique latine. 

Le régime - douanier actuel varie profondément d’un pays à 
l’autre, En France, les cafés des territoires d'outre-mer ne paient 
pas de droits de douane alors que les cafés étrangers sont frappés 
d'un droit de 20 p. 100 ad valorem. Au Bénélux, les cafés ne paient 
pas de droit d'entrée quelle que “soit leur origine. En Aillemagne, 
un droit de l’ordre de 30 p. 100 ad valorem est appliqué. Ce droit est 
de 8 p. 100 en Italie. 

Lorsque le traité séra entièrement entré en application, les cafés 
en provenance des territoires associés seront admis en franchise 
dans la Communauté, alors que les importations provenant d’autres 
sources seront soumises à un droit uniforme de 16 p. 100 ad valorem. 

Cependant le Bénélux et l'Italie sont autorisés à continuer à laisser 
entrer en franchise ou avec des droits réduits, pendant une cer- 
taine période, une fraction progressivement décroissante des im- 
portations (contingents tarifaires). 

Le Marché commun devrait donc entraîner une augmentation 
sensible des importations de « robusta » africain en Allemagne et 
en Italie. 
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Malgré l’augmentation prévisible de la production des territoires 

il paraît peu probable, même à l'expiration de la période 

transitoire, que ceux-ci soient en mesure de satisfaire entièrement 
les besoins des pays membres. 


On peut penser de ce fait que la création du Marché commun 
raura pas de conséquences fâcheuses pour les ‘autres pays pro- 
cteurs, notamment pour ceux qui produisent des cafés « arabica ». 


…… C'est ainsi que la France pourrait être amenée à accroître ses 
importations d’ « arabica », du fait de l'augmentation de la 
européenne en cafés africains qu’elle était jusqu'alors pratiquement 
seule à absorber. 


Les perspectives sont donc encourageantes pour nos cafés africains 
qui voient s'ouvrir de nouveaux débouchés en Europe et aux Etats- 
Unis, mais il importe que les efforts entrepris pour l’amélioration 
des qualités soient poursuivis. 


IL — Le cacao. 


La consommation globale des six pays de la Communauté écono- 
mique européenne a atteint 240.000 tonnes en 1956 et 270.000 
tonnes en 1957, alors que la production des territoires français et 
belges d’Afrique noire représente en moyenne 150.000 tonnes. 


Les possibilités d’exportation restent donc grandes. Les impor- 
fations dans les six pays proviennent pour 47 p. 100 des territoires 
d'Afrique associés au Marché commun, pour 31 p. 100 de la zone 
Sterling et pour 12 p. 100 du Brésil. 


Actuellement, le cacao ne paye pas de droit de douane au Béné- 
lux, en France et en Italie. L'Allemagne occidentale est le seul pays 
du groupe où il existe un droit de 10 p. 100 ad valorem. 


Lorsque le tarif commun sera entièrement entré en application 
(dans douze ou quinze ans), le cacao en provenance des territoires 
d'outre-mer français, belges ou hollandais entrera dans le Marché 
tommun sans acquitter de droits de douane, alors que les impor- 
tations en provenance d’autre pays seront soumises à des droits de 
9 p. 100 ad valorem. 


Les importations en provenance des pays d'outre-mer associés à 
la Communauté devraient augmenter de ce fait puisque leur pro- 
duction, qui s'écoule déjà actuellement au prix mondial, sera pro- 
tégée par les droits de 9 p. 100. Cette protection pourrait toutefois se 
révéler insuffisante si les cours étaient affectés par une dépression 
aussi forte qu’en 1956-1957. Il apparaît cependant que la production 
des pays ne pouvant satisfaire entièrement les besoins de la Com- 
munauté, les importations des pays tiers resteront très importantes. 


IL — Les oléagineux. 


L'Europe des Six a effectué plus de 50 p. 100 des importations mon- 
diales d’arachide et d’huile d’arachide et 47 p. 100 des importations 
d'huile de palme, la moitié environ de ces productions provenant 
de l’Afrique française et du Congo belge tandis que le reste était 
fourni surtout par les pays de la zone sterling. 


La France, qui absorbe la quasi-totalité de la production de ses 
territoires d'outre-mer doit pour une part s’approvisionner à l’étran- 
ger. Les trois quarts des besoins de l’Allemagne occidentale et des 
Pays-Bas sont satisfaits par l'Afrique occidentale britannique. Le 
Congo belge exporte des huiles de palme vers l'Allemagne occiden- 
tale, la Belgique et l'Italie ; il a remplacé l’Indonésie comme prin- 
cipal fournisseur des Pays-Bas. 

Aux termes du traité, les oléagineux de toutes provenances entre- 
ront en franchise. Cette disposition entraînera la suppression des 
‘droits qui, en France et en Italie, frappent certains de ces produits. 
Les droits applicables aux huiles n’ont pas encore été fixés. Il 
semble que l’existence du Marché commun ne modifiera pas sensi- 
blement les courants d'échanges existant actuellement. Ceux-ci ne 
tireront que des avantages limités de l’établissement de la Commu- 
mauté étant donné que les disponibilités exportables dans les terri- 
toires d'outre-mer sont déjà absorbées par les métropoles et que 
celles-ci sont déjà tenues de compléter leur approvisionnement par 
des achats à l'étranger. 

Le Marché commun devrait cependant encourager le développe- 
ment des investissements dans la production des oléagineux outre- 
mer ; il implique que les prix pratiqués dans les territoires français 

nt ramenés à des niveaux sensiblement égaux à ceux du marché 
jal, alors qu'ils sont actuellement de 20 à 30 p. 100 plus élevés. 


IV. — La banane. 


Les six pays membres ont importé au total 475.000 tonnes de 
bananes en 1956, soit 22 p. 100 de la production mondiale. La France 
et l'Italie se sont approvisionnées presque exclusivement dans leurs 
territoires d'outre-mer ; la Belgique, par contre, n’a importé que de 
petites quantités de bananes du Congo belge. 

Au total, 50 p. 100 environ des besoins des six pays ont été converts 
par des achats dans les pays d'Amérique latine. Bien que ceux-ci 
trouvent leur débouché aux ee ils s'intéressent de plus en 
plus à l’Europe et notamment à l’Allemagne dont la consommation 
se développe très vite. 

A l'heure actuelle, dans les du Bénélux, les importations de 
bananes — autres que celles du Congo belge — sont frappées d’une 
taxe de 15 p. 100. La France applique une taxe de 20 p. 100 sur les 
petites quantités qu’elle importe de l’étranger ; en Italie, le taxe est 


de 40 p. 100, hais dans ce pays également, les importations de 
l'étranger sont très faibles ; en Allemaghe, les bananes entrent en 
franchise. 

Le traité du Marché commun prévoit l'application d’un droit de 
douane commun de 20 p. 100 ad valorem sur les bananes en prove- 
nance des pays tiers tandis que celles achetées dans les territoires 
associés seront admises en franchise. Toutefois, compte tenu du fait 
que ce tarif pourrait avoir de sérieuses incidences sur le marché 
allemand, actuellement alimenté en majeure partie par des bananes 
importées en franchise d'Amérique latine et qu’au surplus les terri- 
toires associés ne seraient pas en mesure de l’approvisionner entière- 
ment, un contingent tarifaire a été accordé à l'Allemagne. 


Cette nation bénéficiera ainsi d’un contingent annuel d rtation 
en franchise de droit, s’élevant d’abord à 90 p. 100, puis à p. 100 
des quantités importées en 1956. Celui-ci sera ramené à 75 p. 100 à 
la fin de la période transitoire. 

Toutefois, au cas où les importations totales de l'Allemagne aug- 
menteraient au cours d’une année donnée, la moitié de l'augmen- 
tation sera ajoutée au contingent de l’année suivante. Ainsi la pro- 
tection préférentielle commencera en principe à jouer sur 29.000 
tonnes durant les deux premières étapes de la période transitoire ; 
elle jouera ensuite sur 58.000 tonnes au cours de la troisième étape ; 
puis sur 72.500 tonnes lorsque le tarif commun entrera intégrale- 
ment en vigueur. 

L'Allemagne offrira de ce fait, dans l'avenir, un débouché intéres- 
sant pour les territoires associés d'Afrique. De même, les importa- 
tions en provenarice des territoires devraient s'accroître en Italie où 
la consommation est encore faible et au Bénélux. Cependant Îles 
exportations des pays d'outre-mer dans les Etats membres ne pour- 
ront se développer que si leurs produits sont en mesure, au poiat 
de vue qualité et prix, de soutenir la concurrence des pays tiers 


V. — Les bois tropicaux. 


Les pays membres de la Communauté européenne sont dès main- 
les principaux acheteurs dez bois de l'Afrique noire fran. 
Çaise. 

Les besoins français en bois tropicaux sont assurés presque entiè- 
rement par l’Afrique française ; l'Allemagne achète 45 p. 100 de ses 
bois tropicaux en Afrique française, le reste provenant du Ghana et 
du Nigéria. L'Italie se fournit davantage en Afrique occidentale bri- 
tannique et n'importe que 15 p. 100 environ de sa consommati 
d'Afrique française. Par contre, les bois tropicaux français sébvrout 
70 p. 100 des besoins des Pays-Bas. 


En France, les bois d’Arique française sont protégés par des me- 
sures de contingentement à l'égard des bois étrangers et par un droit 
de douane de 2 p. 100 sur les placages et contreplaqués (l’ancien 
droit de 10 p. 100 sur les bois bruts a été suspendu). Dans les autres 
pays de la Communauté, les bois constituent un produit entièrement 
libéré. Les bois bruts entrent en franchise de douane, seuls les pla- 
cages et contreplaqués paient des droits de douane dont les taux 
 — fxés à 10 p. 100 au Bénélux, 18 p. 100 en Halie et 20 p. 100 ex 

emagne. 


Les droits de douane applicables, dans la Communauté, à l'entrée 
des bois en grumes et des sciages provenant des pays tiers n’ont pas 
encore été fixés. Ils doivent l'être, par voie de iations, avant 
la fin de la deuxième année suivant l'entrée en vigueur du traité. Les 
placages et les contreplaqués seront protégés par l'application d’un 
droit de douane de 10 à 15 p. 100. 

Ainsi, malgré l'incertitude résultant du fait que le taux de 
tection des bois en grumes et des sciages n’a pas encore été déter- 
miné, on peut cependant penser que le marché commun ne devrait 
pas avoir de conséquence défavorable pour les producteurs de bois 
de l'Afrique noire française qui écoulent déjà une part importante 
de leur production dans les pays membres de la Communauté. 

L'institution du tarif douanier extérieur commun, s’il est établi à 
un taux suffisant, les protégera en effet contre la concurrence des 
exportations étrangères, en particulier celles du Ghana et du Nigéria, 
et leur ouvrira par conséquent de plus larges débouchés à l’intérieur 
de la Communauté. 


VE — Le coton, 


Les six pays signataires ont importé ces dernières années entre 
850.000 et 900,000 tonnes de coton par an. Ils ont tous en effet d'impor- 
tantes industries textiles et consomment ainsi près du tiers ‘des 
quantités totales en dans le commerce international. Moins de 
10 p. 100 de ces impo ns sont fournies par les territoires associes 
d'Afrique. 

La France pour ce qui la concerne absorbe toute la near 
ses territoires d'outre-mer. Les disponibilités exporta du 
belge (52.500 tonnes) vont déjà pour leur plus £rande part vers les 
Etats membres. Pour satisfaire la totalité de leurs besoins, ceux-ci 
doivent s’approvisionner dans les pays tiers. 

Actuellement, le coton entre librément dans tois les pays membres 
à l'exception toutefois de l'Italie où ‘est perçue une taxe de'6 p. 100 
en raison de l'existence d’une nationale : 14.000 
tonnes en 1956. Cette taxe est ap à disparaître. Le marché 
commun européen n’aura donc pas ‘d’incidences importantes sur la 
structure des importations de coton des Etats membres. 

Les territoires africains associés livrent déjà aux pays participants 
la totalité de leurs disponibilités exportables ‘et les aceroissements 
de production qui pourraient survenir seront facilement absorbés 
sans que les importations des pays tiers puissent en être sérieuse 
ment affectées. 
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ANNEXE N° 134 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 18 juin 1959.) 


PROJET DE LOI interdisant certaines pratiques en matière de 
transactions portant sur des immeubles et des de commerce 
et complétant l'article 408 du Code pénal, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Edmond Michelet, 
pre des sceaux, ministre de la justice; par M. Jean-Marcel 
canneney, ministre de l'industrie et du commerce ; par M. An- 
toine Pinay, ministre des finances et des affaires économiques ; 
| M. Pierre Sudreau, ministre de la construction ; par M. Joseph 

ntanet, secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, et par 
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 16 décembre 1958 portant 
réglementation des agences de transactions immobilières a eu essen- 
tiellement pour but de mettre un terme à l’activité de certaines 
agences immobilières qui se bornaient à communiquer aux mal 
logés des adresses d'appartements souvent occupés, contre verse- 
ment de sommes qui restaient définitivement perdues pour eux. 


eg des difficultés d'interprétation se sont révélées dès la 
publication de cette ordonnance ; les agences immobilières sérieuses 
ont pu sé demander notamment si la prohibition des dépôts n'’en- 
traînait pas pour elles une incapacité absolue de recevoir tout ou 
partie du prix des appartements ayant fait l'objet d’une négociation 
régulière, ce qui aurait eu pour résultat de rendre impossible toute 
transaction en matière de logements. 


On a pu se demander également si les actions ou parts des sociétés 
immobilières, qui donnent vocation à l'attribution de logements en 

uissance ou en propriété, entraient dans les prévisions du légis- 

teur, et si certaines dispositions du décret n° 54-1123 du 10 novem:- 
bre 1954 tendant à protéger l'épargne contre certaines activités répré- 
hensibles en matière de construction, applicable lorsqu'il est fait appel 
hux prêts spéciaux du Crédit foncier ou d’une société de Crédit immo- 
bilier, n'étaient pas implicitement abrogées. En effet, les articles 3, 
premier alinéa, ; et 13 dudit décret permettent au mandataire ou 
gérant d'affaires intervenant dans un contrat de construction 
(titre Ier) ou au promoteur d’une opération de construction en 
société (titre Il), de percevoir et de retenir certaines sommes avant 
la conclusion du contrat, la souscription des titres ou le transfert 
des droits sociaux. 


Il était é ment permis de soutenir qu'il ne serait plus possible, 
en raison de la portée trop générale de l'alinéa 2 de l’article pre- 
mier, de confier à une agence, et ce en exclusivité, la vente ou la 
location d’un logement. 


En effet, dans cette hypothèse, l’objet même de la clause d’exclu- 
sivité est de permettre à l’agence de toucher sa commission, même 
si l'affaire se traite en dehors d'elle. 


Le présent projet vise à lever ces incertitudes. 


Pour atteindre cet objectif, il est apparu nécessaire notamment 
d'inverser la méthode suivie dans l’ordonnance du 16 décembre : 
à la place d'une énumération et d’une qualification juridique des 
versements interdits (dépôts, cautionnements, droits d’inscription), 
le projet prohibe tout versement de sommes d'argent à quelque titre 
que ce soit entre les mains des intermédiaires, en dehors des cas 
qu'il énumère à ses articles 2 et 3. Il semble en effet que c’est la 
référence dans l’article premier de ce texte à des notions juridiques 
très larges — comme le dépôt — qui a entraîné des interprétations 
dépassant la pensée du législateur, sans écarter les inconvénients 
que présente une énumération dont le caractère limitatif s'impose 
au juge répressif. Il paraît au contraire plus aisé d’assurer une 
protection efficace des particuliers en fixant dans un texte régle- 
mentaire et à titre d'exception à une règle prohibitive générale, les 
catégories de contrats pouvant être assortis d’un , versement de 
sommes d'argent, les clauses obligatoires qu'ils devront contenir, 
les pièces justificatives qui devront leur être annexées, enfin les 
dérogations permises lorsque les intermédiaires présenteront cer- 
taines garanties qui pourront consister notamment dans l’affiliation 
à une caisse de garantie, L'article 2, 2° d rojet Es expres- 
sément l'utilisation de cette procédure qui êst d’ailleurs la seule 
possible, l'article 34 de la Constitution réservant au législateur la 
simple détermination des principes fondamentaux des obligations 
civ et commerciales. 


Le décret n° 1123 du 10 novembre 1954 ayant déjà, sous les sanc- 
tions prévues par l’article 39 de la loi n° 57-08 du 7 août 1957, 
assujetti à l'observation de règles rigoureuses protectrices de 
l'épargne, les intermédiaires, dès lors que ceux-ci recourent, pour 
des opérations de construction, à l’aide financière de l'Etat, le 
présent projet (art. 21°) a pu considérer les dispositions dont il 
s'agit comme une exception à la règle posée par son article premier. 


Enfin, il est apparu opportun de compléter l'assainissement réalisé 
par l'ordonnance du 16 décembre 1958 en étendant son champ 
d'application aux achats et ventes de terrains destinés à la construc- 
tion d'habitations, ainsi qu'aux achats et ventes de fonds de commerce. 
Ces dernières opérations sont le plus souvent par les agents 
immobiliers qui sont également mandataires en vente de fonds de 
commerce. Or, pendant les délais que la loi du 17 mars 1909 sur 


la vente des fonds de commerce ouvre aux créanciers pour faire 
opposition au payement du prix entre les mains du vendeur, les 
parties conviennent généralement de consigner ce prix chez l’inter. 
médiaire rédacteur de l'acte, désigné comme séquestre. Sans doute, 

ur empêcher les détournements des sommes ainsi détenues, le 
égislateur du 29 juin 1935 avait-il tenté de moraliser la profession 
de « marchand de fonds » et prescrit que la répartition du prix d’un 
fonds de commerce par le tiers détenteur devait se faire dans les 
trois mois ; mais ces dispositions n’ont jamais donné des résultats 
satisfaisants et l’on doit constater que, pour le seul ressort du tribu- 
nal de la Seine, les détournements ont atteint un demi-milliard de 
francs en 1957. Dans ces conditions, outre l'interdiction générale de 
détenir des sommes d'argent ou des effets, hors des cas et condi- 
tions fixés par les articles 2 et du 3 du projet, il devenait également 
nécessaire, en vue d'éliminer de la profession les éléments indési- 
rables qui n’en constituent qu’une faible minorité, de prévoir une 
aggravation des pénalités en cette matière par le moyen d’une 
modification de l’article 408 du Code pénal : ésormais, en cas de 
détournement du prix de vente, soit d’un fonds de commerce, soit 
également d'un local à usage d'habitation par les intermédiaires 
visés par le projet de loi, les sanctions normalement prévues par 
l’article premier de l’article 408 pour l'abus de confiance (empri- 
sonnement d'un à cinq ans et amende de 360.000 F à 3600000 F) 
seront aggravées. 

A ces pénalités sont substituées celles des alinéas 2 et 3 du même 
article 408 (emprisonnement d’un à dix ans et amende de 360,000 à 
18 millions de francs, outre une interdiction de séjour facultative de 
dix ans au plus). 

Le présent projet de loi qui précise, étend et complète l’ordon- 
nance n° 56-1229 du 16 décembre 1958 sans en modifier l’esprit, se 
substituera à elle dès la publication du texte réglementaire 
à l’article 2; il ne peut que rencontrer l’approbation des milieux 
professionnels soucieux de moraliser la profession d’intermédiaire 
dans les opérations immobilières ou sur fonds de commerce ; les 
petits commerçants accueilleront avec satisfaction les nouvelles 
mesures protectrices qu’il contient de la même façon que les mal- 
logés avaient accueilli très favorablement les mesures de l'ordon- 
nance du 16 décembre 1958. 

Par ailleurs, il a paru opportun de profiter de cette modification 
de l’article du Code pénal pour mettre ce texte en harmonie 
avec certaines autres dispositions dudit code. 

En effet, l’article 150 du code, tel qu'il résulte de l’ordonnance 
n° 58-1298 du 23 décembre 1958, punit de peines correctionnelles 
certains faux dont ceux en écriture de commerce. 

L'avant dernier alinéa de l’article 408 prévoit, par contre, une 
peine criminelle quand un abus de confiance est commis « par un 
domestique, homme de service à gages, clerc, commis, ouvrier, 
compagnon ou apprenti ». 

Or, une grande partie des abus de confiance commis le sont par 
des employés ou des domestiques au moyen de faux en écriture de 
commerce. 

Si seul le faux est retenu, l’auteur de l'infraction est justifiable 
du tribunal correctionnel. 

Si, par contre, on estime qu'il s’agit d'un abus de confiance, la 
cour d'assises devient compétente. 

En pratique, cette possibilité de retenir un même fait sous une 
qualification tantôt correctionnelle, tantôt criminelle, provoque des 
longueurs de procédure peu compatibles avec une bonne adminis- 
tration de justice. Si, en effet, seul le délit correctionnel de faux est 
pris en considération, il suffit que l’une des parties soulève l’incom- 
pétence du tribunal en arguant qu'il s'agit également d’un abus de 
confiance puni d’une peine criminelle si qu'il en résulte des 
recours aboutissant souvent à une cassation. 

La procédure doit alors être recommencée en vue de la saisine 
de la cour d'assises. 

Ce genre d'affaires constitue une part importante des règlements 
de juges qui sont portés devant la cour de cassation le plus sou- 
vent dans un but dilatoire. 

Ces difficultés disparaîtraient si l’abus de confiance commis par un 
employé cessait d’être un crime pour devenir un délit. 

C'est à ce but que vise la rédaction donnée au nouvel alinéa 5 de 
l’article 408 du code pénal. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre de 
la construction, du ministre de l’industrie et du commerce, du secré- 
 —— d'Etat à l’industrie et au commerce et du secrétaire d'Etat aux 

nances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d’Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par ie 
garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°", — Il est interdit à toute personne physique ou morale se 
livrant ou prêtant son concours à des opérations d’achat ou de ven 
d'échange, de location ou de sous-location en nu ou en 
d'appartements ou de locaux à usage principal d’habitation, d’achat 
ou de vente de terrains destinés à la construction ou au lotissement 
en vue de la construction d’habitations, ainsi qu’à des opérations 
d'achat ou de vente de fonds de commerce, de recevoir, à quelque 
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titre que ce soit, en dehors des cas et conditions indiqués aux 
articles 2 et 3, à l’occasion des opérations faites par elles, des sommes 
d'argent, des effets ou des valeurs quelconques. Cette interdiction 
est également applicable aux opérations d'achat ou de vente d’actions 
ou de parts de sociétés immobilières, lorsque ces titres donnent voca- 
tion à l'attribution en propriété ou en jouissance d'appartements, de 
Jocaux à usage principal d’habitation ou de terrains destinés soit 
à la construction, soit au lotissement en vue de la construction 
d'habitations. 

Elle s'applique aux sommes, effets ou valeurs à recevoir en vertu 
de conventions souscrites avant la publication de la présente loi. 


Art. 2. — L’interdiction prévue à l’article 1°" ne s'applique pas : 


1° Aux versements ou remises résultant de l'application des 
articles 3, 7 et 13 du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 tendant 
à protéger l'épargne contre certaines activités répréhensibles dans 


« le domaine de la construction ; 


2° Aux versements ou remises qui seraient faits à des personnes 
et dans des conditions indiquées et déterminées dans un texte 
réglementaire qui tiendra compte des garanties offertes. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions du décret du 10 novembre 
1954 mentionnées à l’article 2 de la présente loi, aucune somme repré- 
sentative de frais de recherche, de démarches ou d’entremise quel- 
conque ne peut être perçue par les personnes indiquées à l’article 1°" 
avant qu’une vente, un achat, un échange, une location ou sous- 
location ait été effectivement conclu et constaté par un acte écrit. 

Toutefois, lorsqu'il aura été stipulé entre les parties qu’une commis- 
sion sera due par le bailleur ou le vendeur même si l'opération est 
conclue sans les soins de l'intermédiaire, cette clause continuera à 
recevoir application. 


Art. 4 — Toute infraction aux dispositions des articles 1°" et 3 
sera punie d’un emprisonnement de deux à six mois et d’une amende 
de 200.000 F à 2 millions de francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer la fermeture provisoire 
ou définitive de l'établissement. 


Art. 5. — L’alinéa 4 de l’article 408 du Code pénal est remplacé 
par les deux alinéas suivants : 

« Les alinéas 2 et 3 du présent article sont applicables si l’abus 
de confiance a été commis par un courtier, un intermédiaire, un 
conseil professionnel ou un rédacteur d’actes et a porté sur le prix 
de vente d’un fonds de commerce ou d’un local à usage principal 
d'habitation. 

« Si l’abus de confiance prévu à l'alinéa 1°" a été commis par un 
officier public ou ministériel, la peine sera celle de la réclusion. » 


Art. 6. — L'’ordonnance n° 58-1229 du 16 décembre 1958 est abrogée 
à partir de la date de publication du texte réglementaire prévu 
à l’article 2. 


ANNEXE 


135 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 18 juin 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à la réparation des dommages physiques subis 
au Maroc par les personnes de nationalité française, présenté au 
nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Raymond Tri- 
boulet, ministre des anciens combattants et victimes de guerre ; 
par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires 
étrangères, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d’Etat 
aux finances. — (Renvoyé à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite des événements qui se sont dérou- 
lés au Maroc depuis le 1°’ juin 1953, des Français résidant sur ce 
territoire ont été victimes d’attentats ou d’actes de violence causant 
des dommages à leur personne 

Le Maroc ayant obtenu son indépendance, c’est au Gouvernement 
de ce pays qu’incomberait la charge de réparer les dommages ainsi 


ca 1 

Cependant, le dahir du 30 septembre 1953, complété ou modifié 
par les dahirs des 24 avril 1954 et 22 janvier 1955, qui garantissait, 
en totalité, la réparation par le Gouvernement rnarocain « des dom- 
mages causés aux personnes lorsque ces dommages résultent des faits 
consécutifs de crimes ou délits commis par violence sur le territoire 
de la zone française et de l’Empire chérifien », a cessé d’être appliqué 
aux ressortissants français depuis plus d’un an. 

Déjà, devant la carence de l'Etat tunisien et sur l’initiative du Parle- 
ment, le décret n° 57-570 du 13 mai 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application de l’article 5 de la loi n° 56-791 
du & août 1956 relative à l’amnistie pour certaines infractions com- 
mises en Tunisie, étend aux ressortisants français victimes des événe- 
ments qui se sont déroulés sur ce territoire entre le 1°" janvier 1952 
et le 3 août 1955, le droit à réparation prévu en faveur des victimes 
civiles de la guerre. 

Il importe donc que le Gouvernement prenne une mesure analogue 
en faveur de ses ressortissants au Maroc, tout en prévoyant expressé- 
ment la subrogation de l'Etat dans les droits des victimes dans l’éven- 
tualité où le Gouvernement marocain viendrait, à nouveau, remplir 
ses obligations. 

Tel est l’objet de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du miuistre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du ministre des affaires étrangères, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d’Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°", — Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits 
des victimes ou de leurs ayants cause, les personnes de nationalité 
française ayant subi des dommages physiques du fait d’attentat ou 
de tout autre acte de violence en relation avec les événements 
survenus au Maroc enter le 1°” juin 1953 et le 31 décembre 1956, 
qui ne sont pas indemnisées ont, ainsi que leurs ayants cause, droit 
à pension dans les condition prévues pour les victimes civiles de la 
guerre par le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre. 

Elles bénéficieront également des droits accessoires des avantages 
et des institutions définis aux articies L 136 bis et L 224 ainsi qu'aux 
livres III (titres III et IV) et V du code susmentionné. 

Art. 2. — Pour l’application des dispositions de l'article premier 
ci-dessus, ouvrent droit à pension les infirmités ou le décès résultant : 

1° De blessures reçues ou d’accidents subis du fait d’attentat ou 
de tout autre acte de violence en relation avec les événements du 
Maroc mentionnés audit article premier ; d 

2° De maladies contractées du fait d’attentat ou de tout autre acte 
de violence en relation avec les événements précités ; 

3° De maladies contractées ou aggravées du fait de mauvais trai- 
tements ou de privations subis en captivité en relation avec les 
mêmes événements. 

Sont réputés causés par les faits prévus à l’article premier les 
décès - 32 par suite de maladie, s'ils sont survenu pendant la 
captivité. 

Lorsque la blessure, l’accident, la maladie ou la mort sont dus à 
une faute inexcusable de la part des victimes, ils ne donnent droit 
à aucune indemnité. 

Ne sont pas considérés comme faute inexcusable de la victime, au 
regard des personnes mentionnées à l’article premier de la présente 
loi, le suicide ou la tentative de suicide s’ils sont survenus à l’occasion 
ee he la menace d’un enlèvement ou de tout autre acte de 
violence, 

Art. 3. — Sont exclus du bénéfice des présentes dispositions de la 
présente loi les personnes ou leurs ayants cause qui auront parti- 
cipé directement ou indirectement à des attentats ou à tout autre 
acte de violence en relation avec les événements du Maroc mentionnés 
à l’artiele premier ci-dessus. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera en tant 
que de besoin les modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE 136 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 18 juin 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à la réparation des dommages physiques 
subis en par les personnes de nationalité française, par 
suite des événements qui se déroulent en Algérie, présenté au 
nom de M. Michel Debré, Premier ministre ; par M. Raymond Tri- 
boulet, ministre des anciens combattants et victimes de guerre ; 
par M. Pierre Chatenet, ministre de l’intérieur ; par M. Antoine 
Pinay, ministre des finances et des affaires économiques, et par 
M. Valéry Giscard d’Estaing, secrétsire d'Etat aux finances. — 
ee m4 à la commission des affaires culturelles; familiales et 
sociales.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des derniers mois la population 
civile s’est trouvée exposée en métropole à des actes de terrorisme 
liés à la rebellion algérienne. 

Plusieurs victimes sont à déplorer. 

Il est paru impossible d’assurer la réparation des dommages phy- 
siques subis par la population métropolitaine du fait de ces attentats 
dans l’état actuel de la législation. 

La présente loi a pour objet d'admettre les victimes dont s'agit 
possédant la nationalité française, au bénéfice des dispositions du 
code des pensions militaires relatives aux victimes civiles de la 
guerre. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 
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Art. 1°", — Les nes de nationalité française ayant subi en 
métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu'à une date qui sera 
fixée par arrêté interministériel, des dommages physiques du fait 
d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les évé- 
nements survenus en Algérie ont, ainsi que leurs ayants cause, droit 
à pension dans les conditions prévues pour les victimes civiles de 
la guerre par le code des pensions militaires d’invalidité et des vic- 
times de la guerre. 

Elles bénéficieront également des droits accessoires des avantages 
et des institutions définis aux articles L 136 bis et L 224 ainsi qu'aux 
livres IE (titres III et IV) et V du code susmentionné. 

Art. 2 — Pour l'application des dispositions de l’article premier 
ci-dessus, ouvrent droit à pension les infirmités ou le décès résultant : 

1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d’attentat ou de 
tout autre acte de vidlence en relation avec les événements d’Algérie 
mentionnés audit article ; 

2° De maladies contractées du fait d’attentat ou de tout autre acte 
de violence en relation avec les mêmes événements. 

Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont dus 
à une faute inexcusable de la part des victimes ils ne donnent droit 
à aucune indemnité. 

Ne sont pas considérés comme faute inexcusable de la victime au 
regard des personnes mentionnées à l’article premier de la présente 
loi; le suicide ou la tentative de suicide s'ils sont survenus à l’occa- 
sion ou sous la menace d’un enièvement ou de tout autre acte de 
violence. 

Art. 3. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la présente 
loi, les personnes ou leurs ayant cause qui auront participé directe- 
ment ou indirectement à des attentats où à tous autres actes de 
violence en relation avec les événements d’Algérie mentionnés à 
l’article premier ci-dessus. 


ANNEXE N° 137 
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PROJET DE LOI relatif à la réparation des dommages physiques 
subis en métropole par les personnels militaires des forces armées 
françaises par suite des événements qui se déroulent en Algérie, 

senté au noin de M. Michel Debré, Premier ministre, par 
. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre ; par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des 
affaires économiques ; par M. Pierre Guillaumat, ministre des 
armées, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. — (Renvoyé à la commission des affaires culturelles, 


familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires des services actifs de 
la sûreté nationale de la préfecture de police ayant subi en métro- 
pole, depuis le 31 octobre 1954, des dommages physiques du fait 
d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec 
les événements survenus en Algérie, et leurs ayants cause, se 
sont vu étendre, par ordonnance n° 59-66 du 7 janvier 1959, le 
droit à pension dans les conditions prévues, pour les victimes 
civiles de la guerre, par le code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre et des avantages y attachés, ainsi 
nation) et L. 488 à L. 490 (mention « Mort pour la France »). 

Parmi les personnels militaires, certains, du fait des missions qui 
leur sont confiées — voire même de leur seule qualité de militaire 
— se sont trouvés et se trouvent encore aux mêmes risques 
que les personnels de police. 

IL paraît donc équitable de ne pas moins bien les traiter que 
ces personnels et de leur étendre, en dehors du droit à pension 
du régime du temps de paix dont ils bénéficient au titre du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
les avantages attachés à la qualité de victimes civile de la guerre, 
ainsi que la mention « Mort pour la France », en cas de déces. 


Tel est l’objet de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre des armées et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 
Le nt projet de loi, délibéré en conseil des ministre, après 


avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion : 

Art. 1%, — Les militaires des forces armées françaises ayant 
subi en métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu’à une date 
+ sera fixée par arrêté interministériel, des dommages physiques 

fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation 
avec les événements survenus en Algérie ont, ainsi que leurs ayants 
cause, droit à pension dans les conditions déjà prévues à leur 
égard par le code des pensions militaires d'invalidité et des 


lis bénéficieront également des droits accessoires, des avantages 
et des institutions définis aux articles L. 136 bis, L. 224 et aux 
livres III (titre III et IV) et V du code susmentionné et, en outre, 
des dispositions des articles L. 488 à L. 490 du même code. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l’article premier 
on ouvrent droit à pension les infirmités ou le décès résul. 


1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d’attentat 
ou de tout autre acte de violence en relation avec les événements 
d'Algérie mentionnés audit article premier ; 

2° De maladies contractées du fait d’attentat ou de tout autre 
acte de violence en relation avec les mêmes événements. 

Lorsque la blessure, l’accident, la maladie ou la mort sont dues à 
une faute inexcusable de la part des victimes, ils ne donnent 
droit à aucune indemnité. 

Ne sont pas considérés comme faute inexcusable de la victime 
au regard des personnes mentionnées à l’article premier ci-dessus le 
suicide ou la tentative de suicide s'ils sont survenus à l’occasion ou 
sous la menace d’un enlèvement ou de tout autre acte de violence. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées sur le projet de loi (n° 51) fixant les conditions 
de recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l'armée de terre, par M. Bignon, député. 


Mesdames, messieurs, l’approvisionnement et la réparation des 
matériels des armées ont pris, dans les armées modernes, une impor- 
ee exceptionnelle et ont nécessité la création de corps partieu- 

ers 


Pour ce qui concerne seulement l’armée de terre, la mission de ce 
service comporte : achats, gestion, administration, distribution, récu- 
pération, inspection, stockage, entretien et réparation de tous les 
matériels (hormis ceux du génie et des transmissions), automobiles, 
chars et engins blindés, avions légers et hélicoptères, gros et petits 
armements, appareils de tirs, artifices et munitions, engins-fusées, 
optique, topographie, protection contre les gaz, parachutes et maté- 
riels de largage, harnachements et équipement, machines à écrire 
et comptables, machines-outils et outillage, ingrédients, documenta- 
tion. Et, bien entendu, l'instruction du personnel (active et réserve), 

La valeur des matériels dont le service a la gestion s'élève à envi. 
ron 2.000 milliards de francs. Son budget (matériel et personnel civil) 
pour 1958 a été de 87 milliards. Entre autres matériels divers, il a la 
responsabilité de plus de 200.000 véhicules automobiles et chars, plu- 
sieurs milliers de pièces d'artillerie, plusieurs centaines de milliers 
d'armes, etc. Rappelons, par exemple, qu'un seul établissement du 
matériel détient plus de 50.000 fiches de pièces de rechange, un maga- 
sin de rechanges d’automobiles plus de 150.000 ! 

Le service des matériels est né sous la forme d’un corps « civilisé » 
en 1940. Il s'agissait, à l’époque, de dissimuler à l’ennemi des spécia- 
listes capables de sauvegarder un matériel précieux. 

La composition des cadres de ce service, ses règles de recrutement 
et d'avancement ont été fixées par un décret du 16 septembre 1941 
et confirmées par une ordonnance du 13 mai 1943. La loi du 21 juil- 
let 1952 et le décret du 30 septembre 1957 ont permis d'améliorer le 
recrutement de ses cadres. Mais, en fait, il n’existe aucune loi orga- 
nique le concernant. Or, il importe — étant donné son importance 
— de doter ce service de cadres jeunes et possédant des titres scien- 
tifiques et techniques indispensables. 

C'est le but du projet de loi soumis à votre appréciation. 

Il est d'ailleurs à remarquer que, dès 1954, le ministre de la défense 
nationale adressait à son collègue du budget un projet de loi créant 
dans le service un cadre de direction et deux cadres d'exécution. 

Ce projet de loi fut voté sans débat par l’Assemblée nationale au 
cours de sa séance du 16 janvier 1958 et le Conseil de la République 
 Eara avec quelques modifications, dans sa séance du 20 mars 

L'examen en deuxième lecture du projet de loi par l’Assemblée 
nationale n’a pu intervenir en raison des événements de mai 1958. 

Le projet de loi qui vous est soumis ne fait donc que reprendre la 
plupart des dispositions déjà votées. 


Examen des articles. 


L'article premier du projet de loi prévoit l’organisation et le fonc- 
tionnement du service du matériel de l’armée de terre dans des condi- 
tions qui sont fixées par décret en conseil d'Etat. Les officiers du 
service du matériel bénéficieront de la loi du 19 mai 1834 sur l’état 
des officiers. Ils seront soumis aux: lois et règlements applicables aux 
officiers de l’armée de terre. 

Il est à remarquer que le projet de loi est muet sur la situation des 
sous-officiers. La commission de la défense nationale et des forces 
armées a estimé qu'il était nécessaire d'ajouter un alinéa à l’article 
a md afin de régler aussi le sort des sousofficiers du service du 
matériel. 

L'article 2 fixe les conditions du recrutement des officiers de 
l’armée active du cadre de direction. 

A la base il y aura deux possibilités de recrutement : 

— d'une part, parmi les élèves ayant satisfait aux examens de 
sortie de l’une des écoles militaires assurant le recrutement direct 
des officiers de l’armée active ; 

— d'autre part, parmi les titulaires du diplôme d'ingénieur d’une 
des écoles figurant sur une liste arrêtée par décret, admis à l’école 
du service du matériel comme élèves officiers d’active et ayant satis- 
fait aux examens de sortie de ladite école. 
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Les uns et les autres seront nommés ingénieurs de troisième classe 
(sous-lieutenants). 
_ Les ingénieurs de deuxième classe (lieutenants) seront recrutés 
soit par la voie normale d’avancement des ingénieurs de troisième 
classe, soit par la voie latérale parmi les lieutenants et assimilés 


dés services dans des conditions qui serent fixées par décret. 
Les ingénieurs de première classe (capitaines) seront recrutés de 
. trois manières : 

— par voie latérale dans la limite de la moitié des vacances et dans 
les conditions fixées par décret ; 

— par avancement des ingénieurs de 2° classe possédant les titres 
exigés ou, après concours. pour ceux d’entre eux qui ne possèdent 

- pas de titres suffisants. Les ingénieurs de 2° classe de cette dernière 

“catégorie qui n'auraient pas satisfait aux épreuves du concours per- 
draient alors leur qualité d'ingénieur et seraient versés dans le 
cadre technique ; 

— les ingénieurs principaux (commandants) et les ingénieurs en 

- chef de 2° ciasse (lieutenants-colonels) seront recrutés pour les quatre 
cinquièmes par la voie de l'avancement et pour un cinquième par la 
- voie latérale. 

Enfin, les ingénieurs en chef de 1" classe (colonels), les ingénieurs 

généraux de 2° classe (généraux de brigade) et les ingénieurs géné- 
. raux de 1'" classe (généraux de division) serent exclusivement recru- 
tés par la voie de l’avancement. 

L'article 3 prévoit à côté du cadre des ingénieurs la création de 
deux autres cadres d'‘officiers : le cadre technique et le cadre admi- 
nistratif. Ces officiers qui restent soumis. aux règles actuellement en 
vigueur en matière de recrutement et d'avancement, assureront 

- l'exécution du service sous la direction-des ingénieurs, ‘ 

L'article 4 fixe les conditions d'avancement au grade d'ingénieur de 
1" classe et aux grades supérieurs, ainsi qu'aux grades du cadre 
technique et du cadre administratif. 

L'alinéa premier de l’article 4 prévoit que l'ancienneté minimum 
pour pouvoir figurer au tableau d'avancement sera fixée chaque 
année par le ministre. Mais le texte ajoute : « Elle ne peut être 
inférieure à celle de l’arme ou du service le plus favorisé ». 

La commission de la défense nationale et des forces armées a cru 
devoir supprimer cette restriction. Elle estime en effet nécessaire 
de laisser au ministre tout pouvoir pour organiser l'avancement 
d'un corps nouveau devant posséder un personnel d'élite. 

L'article 5 prévoit que la constitution des cadres d'officiers du ser- 
vice du matériel sera réalisée à partir du personnel des cadres d’ingé- 
nieurs, d’adjoints techniques et d’adjoints administratifs du service 
2 pen (subdivision artillerie) dans les conditions fixées par 

ret. 

11 convient, en effet, en attendant que joue le recrutement prévu par 
«le projet de loi de doter immédiatement notre armée des cadres 
d'officiers du service du matériel. Ces officiers seront recrutés à 

«+ partir du personnel des cadres spécialisés existant. 

Il a déjà remarqué, lors de l’examen de l’article premier, qu’il 
convenait aussi de régler le sort des sous-officiers du service du maté- 
riel. La commission de la défense. nationale et des forces armées, 
vous propose donc d’intercaler entre l’article 5 et l’article 6 du projet 
gouvernemental un nouvel article prévoyant la constitution d’un 
cadre de sous-officiers du service du.matériel dont le recrutement 
et l'avancement seront fixés par déeret. 

+. L'article 6 prévoit l’abrogation des dispositions contraires au pro- 
jet de loi. Il n’appelle donc aucun commentaire. 

Le projet de loi fixant les conditions de recrutement et d’avance- 
ment des cadres du service du matériel de l’armée de terre, avec 
les modifications apportées par votre commission de la défense 
nationale et des forces armées pour ce qui concerne les sous-officiers, 
donnera, s’il est voté par le Parlement, au service du matériel — 

- régi jusqu'à ce jour par des textes.de.circonstances — le statut qui 

manquait, et assurera un recrutement hautement qualifé, digne 

. de l'importance du rôle que joue le-service et de la valeur des maté- 
riels dont il a la charge. 

_Sous réserve des amendements reproduits ci-dessous, votre commis- 

sion a adopté le projet de loi n° 51 à l'unanimité. 


AMENDEMENTS ADOPTES PAR LA COMMISSION 


Art. 1°". — Ajouter un troisième alinéa ainsi rédigé : 


« Les sous-officiers du service du matériel sont de même soumis 
aux lois et règlements applicables aux sous-officiers de l’armée de 
terre et bénéficient des mêmes garanties que celles accordées à 
ces sous-officiers. » 

Art, 4. — Supprimer la dernière phrase du premier alinéa. 


Après l’article 5, insérer le nouvel article-suivant : 


« La constitution d'un cadre de sous-officiers du service du matériel, 
* son recrutement et son avancement seront fixés par décret. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées sur le projet de loi (n° 39) portant statut de 
léconomat l'armée, par M. Henri Buot, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis a pour 
objet de donner à l'organisme appelé « Economat de l'Armée» la 
qualité d'établissement public de l'Etat à caractère commercial et 
doté de l’autonomie financière. 


Les économats de l’armée qui fonctionnent d’une manière. satisfai- 
sante depuis de longues années sont chargés. de compléter dans 
certairres circonstances l’action des services de l’intendance en matière 
de ravitaillement des troupes. 

En effet, l’intendance assure en tous lieux et en tous temps la 
fourniture des denrées de longue conservation. et de la. viande. 

Par contre, les denrées fraîches dites « vivres. d'ordinaire » (légumes 
frais, fromages, fruits), qui ne peuvent être achetées. et stockées par 
grandes masses, sont acquises par les corps de troupe dans. le com- 
merce local, Les commissions des ordinaires procèdent, dans les 
garnisons, à ces achats auxquels est consacrée partie de la prime 
d'alimentation. 

Or, il peut arriver que le recours au commerce local pour l’achat de 
ces vivres périssables ou celui d'articles divers nécessaires à la troupe 
se révèle impossible ou prohibitif. 

Ce recours sera impossible en temps de guerre, en temps de paix 
dans un pays étranger lorsque l’armée ne dispose pas de devises en 
quantité suffisante (par exemple en Allemagne ou à Chypre), ou en 
cas d’intervention en pays hostile. 

Il sera difficile en cas de crise ou de disette, en particulier s’il y a 
rationnement, et prohibitif si la faiblesse du commerce local, face 
à une demande importante, provoque une forte montée des prix. 

Dans ces différents cas, il est nécessaire qu'un organisme, usant de 
procédés souples et rapides, puisse réaliser en France des achats 
massifs de denrées périssables qui sont acheminées vers les troupes 
en même temps que les vivres d’intendance. Cet organisme n’exerce 
pas une action concurrentielle vis-à-vis du commerce local français 
puisque suivant les cas celui-ci est inexistant, la loi de l'offre et de la 
demande ne pouvant plus jouer. 

Les économats ont succédé aux coopératives militaires des guerres 
1914-1918 et 1939-1940 et ont été créés en vertu de la loi n° 107 du 
17 juillet 1942 pour assurer le ravitaillement des collectivités mili- 
taires et des personnels dépendant du département de la guerre, 

Une instruction ministérielle du 25 septembre 1945 précise que les 
fonds de ces économats (qui relèvent de la direction centrale de 
l'intendance), avaient un caractère privé et que les opérations 
seraient effectuées dans la forme c le. 

Mis en sommeil en mars 1950, les économats. furent cependant 
maintenus en Allemagne et en Extrême-Orient afin d'assurer aux 
personnels militaires et à leurs familles un ravitaillement en produits 
français payables en francs. 

La nécessité se fit alors sentir de définir le statut juridique de ces 
organismes. L'instruction ministérielle du 1°" février 1951 en fit un 
« établissement public de l'Etat, de caractère commercial, doté de 
la personnalité civile et de l’autonomie, fi e, ayant pour objet 
d'apporter aux individus et aux, collectivités militaires 
dans ses statuts l’aide qui leur serait reconnue nécessaire ». 

Le conseil d’Etat toutefois, par un avis du 13 avril 1954 et tout 
en confirmant les caractéristiques fondamentales des économats, 
estima que leur régime devait être réglé par des dispositions légis- 
res rl réglementaires établies par accord entre les ministres 

tére 

Malgré l'élargissement à l’Algérie du champ d'action des écono- 
mats, l’accord n'avait pu se réaliser sur un texte législatif, Et, le 
13 décembre 1957, le conseil d’Etat saisi d’un recours présenté par 
des employés des économats menacés de l'application des règles du 
cumul décida d’annuler l'instruction du 1° février 1951. 


Il apparaît donc indispensable qu'un texte législatif, pris en 
application de l’article 34 de ia Constitution, vienne régulariser la 
situation de l’économat. Il est en effet nécessaire: 

1° De définir la nature de cet organisme : 

— établissement public, car son action est liée à celle de l’inten- 
dance pour satisfaire des besoins purement militaires, sous la tutelle 
du ministre des armées ; 

— établissement de caractère commercial, car il doit pouvoir 
réaliser et livrer rapidement des denrées périssables, ce qui s’acco- 
mode mal de la lenteur des marchés administratifs ; 

2° _ préciser les cas dans lesquels. il deit. intervenir afn d'éviter 
tout abus ; 

3° De prévoir un contrôle sévère de son activité ; 

4° De régulariser la situation des personnels français de l'économat 
dont le statut ne saurait être fixé tant que cet organisme n'aura pas 
d'existence légale. 

D'autre part, signalons que le terme « économat » au singulier a été 
substitué à celui d’« économats » au pluriel-afin d'accentuer le carac- 
tère d’établissement unique placé sous la tutelle du ministre. 


Examen du projet de loi par la commission. 


Au cours de la discussion en commission, un souei très net de lier 
à des difficultés vraiment exceptionnelles la mise en activité, en 
temps de paix, de l'économat de l'armée a été exprimé par de 
nombreux commissaires et la commission s’est d’ailleurs prononcée 
unanimement en faveur de l'amendement proposé par son président. 
Cet amendement, qui reprend et complète un amendement de 
M. Pinvidic, tend à rédiger ainsi la première phrase du- sixième 
alinéa de l’article 1°: «des difficultés exceptionnelles de ravitail- 
lement perturbant les conditions normales du commerce ». La rédac- 
tion gouvernementale a paru en effet bien insuffisante à votre 
commission. 

Dans le même souci, la commission s'est étonnée que le texte qui 
vous est proposé par le Gouvernement ne prévoie aucune limitation 
à la durée de l’activité de l’économat. Certes, l’arrêté qui autorisera 
la mise en activité de l’économat sera revêtu de la signature du 
ministre des armées et de celles des ministres chargés des affaires 
économiques et du commerce, ce qui apporte une certaine garantie 
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t aux prolongations d'activité abusives. Mais, puisqu’un arrêté 

it être pris par trois ministres pour ouvrir l’économat, pourquoi 
ce même arrêté ne déterminerait-il pas également la durée de son 
activité ? Tel est le sens du deuxième amendement proposé par la 
commission. 

Les articles 2 et 3 ont été adoptés dans le texte du Gouvernement. 

A l'article 4, un amendement de M. de Lacoste-Lareymondie tendant 
à la suppression de l'alinéa 2 a été adopté à l’unanimité. Votre 
commission a estimé tout à fait anormal qu'effet rétroactif soit 
donné à la loi, l’'économat de l’armée étant considéré comme ayant 
eu ou , le 17 juillet 1942 le caractère d’établissement public com- 
mercia 

Sous réserve de ces amendements, la commission a adopté le 
projet de loi par 27 voix contre 2 et 7 abstentions. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 
Art, 1** — 1, — Rédiger comme suit la première phrase du sixième 
«des difficultés exceptionnelles de ravitaillement perturbant les 
conditions normales du commerce. » 
IE. — Insérer dans la deuxième phrase du sixième alinéa les mots : 


« et la durée» après les mots : « le point de départ... » 
Art. 4. — Supprimer le deuxième alinéa de cet article. 


ANNEXE N° 140 
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AVIS té au nom de la commission des finances, de l’économie 
énérale et du plan sur le projet de loi (n° 39) portant statut de 
Féconemet de l'armée, par M. Dorey, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à l'avis de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan, a pour 
objet de régulariser la situation juridique des économats de l’armée. 

ne comporte aucune incidence financière directe car les fonds 
dont disposent les économats proviennent, ainsi que l’a ex le 
conseil d'Etat dans son avis du 13 avril 1954, des versements effectués 
par la clientèle en contrepartie de ses acquisitions, et le capital, 
d'ailleurs minime, dont ils ont pu disposer lors de leur constitution 
n'était pas d’origine budgétaire. 

Toutefois, votre rapporteur, au nom de la commission des finances, 
exprime sa satisfaction de voir leur activité soumise à nouveau au 
contrôle économique et financier de l'Etat, selon les règles qui 
s'appliquent aux établissements industriels ou commerciaux. 

En effet, conformément à l’analyse de l'instruction ministérielle du 
1°" février 1951 donnée par le conseil d'Etat dans son avis du 
13 avril 1954, les économats de l’armée avaient été inscrits, par 
arrêté du 26 juillet 1955, sur la liste des établissements publics à 
caractère industriel et commercial soumis au contrôle de la com- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques. 

Leurs comptes avaient fait en conséquence l’objet d’un premier 
examen par cette commission au début de 1957. L'examen des comptes 
des années 1955 et 1956 était en cours lorsque intervint l'arrêt du 
conseil d'Etat du 13 décembre 1957. Cet arrêt annulait l'instruction 
ministérielle de 1951 en tant qu'elle attribuait dux économats de 
l'armée le caractère d’un établissement public de l'Etat. Le conseil 
d'Etat déclarait, par ailleurs, que les économats de l’armée présen- 
en 1 le caractère d’un service de l’intendance dépourvu de person- 
nalité. 

Privé dès lors de base légale, le contrôle de la commission de véri- 
fication des comptes devait être suspendu. 

Le vote du présent projet de loi permettra de mettre fin à une 
situation exceptionnelle en soumettant l’économat de l’armée au 
droit commun du contrôle des établissements industriels ou com- 
merciaux. 

La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
émet donc un avis favorable à l'adoption du projet qui vous est 


présenté. 
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AVIS té au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi (n° 40) relatif à certaines 
dispositions applicables aux convoyeuses de l'air appartenant au 
9 des cadres militaires féminins, par M. Pierre Ferri, 

puté. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi en cause a pour objet 
de donner la qualification de services militaires aux services accom- 
ar sous contrat civil, dans l’armée de l'air, par les convoyeuses de 
l'air entre 1946 et 1952. 


Ce cadre de personnel féminin comprend actuellement vingt-deux 
personnes, recrutées par concours parmi des jeunes filles ayant le 
diplôme d’infirmière de la Croix-Rouge. Leur principal rôle est de 
donner des soins aux blessés lors des évacuations par avion sanitaire 
depuis les terrains avancés d'opérations. Ce personnel n’a reçu un 
statut militaire qu'en 1952, alors que-les services rendus, dès l’origine, 
par les convoyeuses de l'air, furent réellement de nature militaire 
et opérationnelle, au même titre que ceux accomplis par les équi- 
pages des avions militaires de transport. 

Le projet de loi ne vise que huit convoyeuses encore actuellement 
dans les cadres actifs, et qui pourront ainsi obtenir, à l’époque de 
la retraite, les majorations correspondant à la prise en considération 
des campagnes militaires et des services aériens. Une loi est néces- 
saire, car il s’agit de dispositions touchant au statut des personnels, 

I1 s’agit, en somme, de régulariser rétroactivement des services 
pour lesquels on pouvait hésiter, à l’origine, entre un statut civil 
ou un statut militaire, mais dont les opérations d’indochine en 
d’Algérie ont montré indiscutablement le caractère militaire. D’ail. 
leurs, les huit convoyeuses en cause totalisent ensemble, entre le 
1°" avril 1946 et le 1°" juillet 1952, 23.187 heures de vol et 319 mis. 
sions de guerre. 

L'incidence financière est faible. Elle est évaluée à 1.441000 F 
par an, au maximum, correspondant au supplément de pensions qui 
pourront être servies aux intéressées. 

La . loi proposée permettra ainsi de donner aux premières 
convoyeuses de l’air, lorsqu'elles pourront prétendre à une retraite, 
la même situation de carrière qu’à celles d’entre elles qui ne sont 


commission des finances donne un avis favo- 
rable au projet de loi n° 40. 


ANNEXE N° 142 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 18 juin 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi (n° 51) fixant les conditions 
de recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l'armée de terre, par M. Jean-Paul Palewski, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à l’examen pour avis 
de la commission a essentiellement pour but la valorisation de len- 
cadrement du service du matériel qui conditionne l'amélioration 
du fonctionnement du service. 


Actuellement, l'encadrement du service comprend trois catégories 
d'officiers, à savoir : 

— le cadre des ingénieurs du service du matériel ; 

— le cadre des adjoints techniques du matériel ; 

— le cadre des adjoints administratifs du matériel. 

Les officiers intégrés dans le service du matériel entre 1944 et 
1945, soit volontairement, soit par désignation d'office, ont été 
répartis entre ces trois cadres selon des critères de circonstance. 

Une telle répartition, faite sur des bases imprécises, a eu notam- 
ment pour effet l’alourdissement par des éléments non qualifiés du 
cadre actuel des ingénieurs. 


La remise en ordre prévue par le nouveau statut entraînera une 
amélioration qualitative de recrutement des trois cadres pour les 
raisons suivantes : 

— le cadre de direction ne comprendra que des personnels titu- 
laires de hautes qualifications sanctionnées par les titres techniques 
(brevet ou diplôme) les plus élevés de l’armée de terre, ou par la 
réussite à un concours annuel spécialement ouvert à cet effet ; 

— les cadres d'exécution (technique et administratif) recevront 
l'apport d’un certain nombre d'officiers dont la qualification est 
plus en rapport avec l’activité dévolue à ces cadres qu'avec celle du 
cadre d'ingénieurs dont ils faisaient partie jusqu'alors en fonction 
des critères incertains évoqués précédemment. 

La revalorisation de l’encadrement du service du matériel appa- 
raît chaque jour plus nécessaire à mesure que s'affirme la complexité 
technique des matériels mis en jeu par les unités de l’armée de 
terre. Cette complexité impose des contacts de plus en plus fré- 
quents et étroits avec les cadres de l’industrie civile, ce qui exige, 
pour _ ce de direction du service, d’avoir une valeur sensible- 
ment égale. 

A titre indicatif, les matériels gérés administrativement et soutenus 
techniquement par le service du matériel de l’armée de terre repré- 
sentent un capital voisin de 2000 milliards, leur gestion et leur 
soutien étant exécutés par quelque 48.000 personnels civils ou mili- 
taires répartis dans plus de 200 unités ou établissements spécialisés. 

Le projet de loi n° 51 répond donc à une nécessité réelle d’amé- 
lioration de l’encadrement du service du matériel. 

Il ne comporte aucune incidence directe car il n’entraîne pas de 
modification quantitative de l’encadrement militaire du service du 
matériel de l’armée de terre. 

Dans ces conditions, la émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi n° 51. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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